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C  1  s 

IR  les  faits  formant  les  chefs  d'accufatwn  dirigés  par  la  paroijje  du 
Petit-  Goave  , 


)NTRE  les  fieurs  Huet  ,  ci-devant  de  la  Chelle ,  fénéchal  & 
lieutenant  de  l'amirauté,  &  encore  ci  -  devant  vi^Ve  préfident  de  la 
corporation  des  volontaires  du  Petit-Goave  ; 

FOND,  procureur  du  Roi,  ci -devant  préfident  de  ladite  corpo- 
ration ;  . 
lR A I L,  lieutenant  de  juge ,  &  ci-devant  membre  de  la  corporation,  -^g^^^^^ 

E  la  délibération  de  la  paroip  du  Petit- Goav^  en  dau  du  %y  mars  1791  ,  a  été 

extrait  ce  qui  fuit  : 

Ws  avoir  mûrement  délibéré  fur  le  tout,  l'affemblée  a  arrêté  que  ,  pour 
■oir  fur  chacun  des  chefs  d'accufation  contre  M^^  Huet ,  Baraii  &  Latond  ,  des, 
uve-^  non  équivoGues ,  MM.  Borie  ,  le  Roi  ,  Sauvage  &  Celfe  ,  comnuffaires, 
t  invités  à  d-  eder  le  plus  ddigemment  pofTible  ,  un  mémoire  où  ils  feront  de- 
ié  ,  d'u-13  miu'iàre  claire  &  précife  ,  daquel  dit  mémoire  il  fera  envoyé  copie  a 
le  procureur  général,  &  que  cependant  MM. les  officiers  m.unicrpaux demeurent 
r2és  d'envoyer  à  xM.  le  procureur  général  f'arrêté  du  quatorze  du  courant  ,  eft- 
qui  conc^rns  ces  trois  M"  ,  avec  ceini  d'aujourd'hui ,  &  uns  lettre  mitruaive. 

Nlotre  paroiffe  en  rappelant  tous  les  citoyens  à  l'union  ,  a  oublié  les  torts  de 
elques  uns  de  fes  membres ,  mais  elle  a  fu  diftinguer  ceux  que  les  erreurs  de  1  ef- 
tavoientemraînés  d  msun  parti  contraire  à  la  révolution  ,  de  ceux  qm  çar  les 
mes  les  plus  noires  &  les  complots  les  plus  affreux  avoient  médite  &  mmute  dans 
filence  du  crime  la  perte  &  hnfamie  de  plufîcurs  citoyens  qui  s  etoient  gene- 
ifement  voués  à  la  chofe  publique  5  elle  a  fenti ,  qu'en  leur  pardonnam  c  eut  ete 
venir  comolice  des  attentats  en  tout  genre  qu'ils  ont  commis  ;  c  eut  ete  nourrir 
as  fon  fein  des  ferpens  toujours  prêts  à  le  déchirer  ;  «'eût  ete  enfin  conierver  ie« 
nemis  du  bonheur  de  la  colonie.  ,  / 

Ce  n'eft  point  dans  l'obfcurité  ,  ce  n'eft  point  par  la  force  des  arm.es  ,^  qu  elle  re- 
ime  la  réparation  des  outrages  ,  la  punition  des  atrocités  &  (ks  prevancatioos 
ns  nombre  dont  ces  trois  iuges  fe  foat  rendus  coupables  j  c  eft  a  la  face  de  coioniÊ 
tière  qu'elle  rend  fa  plainte  ;  déjà  ils  ont  encouru  l'infamie  publique,  ils  n  eciiappe- 
fit  fùrement  pas  à  la  vaigeance  des  bix. 


veur 


ait 


PREMIER    CHEF    D' ACCUSATION. 


«  Pliifieurs  citoyens  ont  été  enlevés  ,  arrachés  de  leurs  demeures  j  lans  atici 
s»  motif  ni  formalités  de  jufiice  ;  une  telle  violation  du  droit  des  gens  n'a  èu  li 
»  que  fur  les  follicitatiôns  des  fieurs  Huet  ,  fénéchal  ;  Lafond  ,  procureur  du  Ro:| 
»  &  Barail ,  lieutenant  de  juge.  » 

Le  29  décembre  1790  y  MM.  Allègre  aîné  ,  Allègre  jeune  ,  Senac  ,  Deweffe 
Rochefort  ,  Blondeau  ,  Baudouin  ,  Bourrenne  &  Blavet  ,  ont  été  arrêtés  dans  k\ 
maifons  fans  figniiications  de  décret  ^  &  fafts  même  qu'il  en  foit  furvenu  par  la  fuj 
contre  plufieurs  d'entr'eux  ,  par  la  maréchauffée  aidée  de  la  troupe  ,  &  condt| 
en  prifon  par  plufieurs  officiers  &  fergen s  du  régiment  du  Port-au-Prince  ,  où 
ont  été  écroués ,  pour  être  tenus  fuivant  les  ordres  verbaux  &  exprès  de  M.  le  ma, 
dudit  régiment  ;  ils  y  refcèrent  jufques  vers  cinq  heures  du  foir  ^  qu'ils  furent  embj 
qués  à  bord  du  bric  le  Sans-Souci  ,  com.mandé  par  le  (ieur  Saint-Vincent  ils  furj 
tous ,  ainfi  que  le  baron  de  Lattre  ,  Padel  &  Silvy,  arrêtés  depuis  ,  mis  aux  fers  j 
conduits  au  Port-au-Prince,  où  ils  arrivèrent  le  prem^ier  janvirr  dernier.  [  a  ]  I 

Six  d'entr'eux  furent  écroués  à  raifon  d'un  décret  de  prife  de  corps  en  date  du  | 
décembre  précédant ,  par  un  arrêt  du  confeil.  L'écrou  leul  leur  fut  figniflé  ;] 
ignorèrent  la  caufe  du  décret  &  le  titre  de  l'accufation  jufqu'au  cinquième  jour  ap; 
leur  détention  ,  que  le  juge  voulut  bien  fe  rappeler  qu'il  y  avoir  dans  les  prif 
criminelles  fix  malheureux  citoyens  ,  qu'il  auroit  dû  interroger  dans  les  vingt-quï 
heures  de  leur  entrée.  [  b  ] 

Les  fix  autres  ,  c'eil-à-dire  MM.  Allègre  aîné  ,  le  baron  de  Lattre  ,  Senac  ,  BL 
deau  ,  Blavet  &  Bourrenne  ,  furent  écroués  pour  être  détenus  ,  foit  aux  ordres 
procureur  général,  foit  à  ceux  du  gouvernement.  [  c  ] 


(a)  Les  /celles  furent  appofes  lors  de  leur  enlèvement  ,jur  les  papiers  des  fleurs  Jllègre  azn 
Braconde  Rochtfort;  on  fit  che-^eux  ,  on  ne  fait  de  quel  ordre  ,  les  plusfcrupuleuj'es  recherches 
au  grand  regret  des  chefs  delà  jufiice  ,  on  ne  t'ouva  rien  qui  pût  colorer  cette  démarche  ëxtrao) 
n.ure. 

Lorfque  les  citoyens  arrêtés  eurent  été  confitaés  prifonniers  a:i  Petit- Gjoave ,  ils  furent  m 
fecru;  il  en  fut  de  m.êm.e  au  Port-^^u-Prince  ;  ils  réfèrent  dans  cet  état  près  de  quinze  jours ,  &li 
quon  leur  permit  de  recevoir  les  confolations  de  leurs  amis  ,  il  fallut  qu'ils  fe  préjentûfent  chei 
le  procureur  général ,  le  fieur  Julbin  de  Saint-Vertry ,  qui  ne  donnait  des  permi/Jions  en  les  motii 
pour  une  ou  plufieursfois,  qu  après  des  difficultés  fans  nombre,  capable  d' éloigner  ce  léger  adouc 
ment  à  leurs  maux;  au  fi  ciîcfi-ilphfeurs  qui  par  cette  raijon  n'ont  pu  fe  préjtnter  à  eux  quunefi 
&  d'autres  point. 

(b)  Ces  décrets  n'ont  été  lancés  que  d'après  un  procès  verbal  drejfé  par  M'^  Huet ,  Barc 
Lafond  &  Lory,  relativement  aux  coups  de  canons  tirés  fur  le  bric ,  le  quatorze  août  dernier 
procès  verbal  eft  d'une  faujfeté  manifefie. 

(  c  )  le  fieur  Montault  ne  craignit  pas  de  faire  enlever  h  baron  de  Lattre,  qui  était  moût 
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Le  fieiir  Bourrenne  a  refté  près  d'un  mois  fans  être  interrogé  j  le  fieur  Senac  trois 
laines ,  &  les  fieurs  baron  de  Lattre  ,  Allègre  aîné  ,  Biondeau  &  Blavet  ,  après 
€  détention  de  quarante  à  foixante  jours  ,  plus  ou  moins  longues ,  font  foriis  fans 

voir  été.  ,     X  1    r     1  I      ■     r  1 

Ces  faits  font  prouvés  par  les  pièces  rapportées  à  la  fin  de  ce  mémoire  lous  les 

4  5 

Tel  ei  l'expofé^  fidèle  de  cette  expédition  criminelle,  [d]  vexatoire  &  attentatoire 
X  droits  des  citoyens.  r  f       r  '  a    •  a- 

Elle  a  été  exécutée  contre  des  domicilies,  fans  aucune  formalité  de  jultice. 
Elle  a  été  exécutée  fans  aucun  motif  contre  des  innocens  ,  puifque  MM.  Allègre 
lé  Biondeau  ,  Blavet  &  le  baron  de  Lattre  ,  font  fortis  fans  qu'il  y  ait  eu  de  dé- 
-ts  contr'eux  ;  puifque  ces  décrets  lancés  contre  les  fieurs  Senac  &  Bourrenne,  font 
iftérieurs  de  trois  femaines  à  leur  arreftation  ,  puifque  les  décrets  lancés  contre  les 
urs  Rochefort  ,  Allègre  jeune  ,  de  Weller  ,  Baudouin  ,  Padel  &  Silvy  ,  l'ont  été 
iprès  un  procès  verbal,  dont  le  faux  eft  de  toute  évidence,  ainfi  qu'il  fera  prouvé 

r  la  fuite.  .  ,   -  i ,  j      i         j  ' 

«  Nul  homme  ne  pouvant  être  accufe  ,  arrête  m  détenu  que  dans  les  cas  détermi- 
nés oar  la  loi  &  félon  les  formes  qu'elle  a  prefcrites  »  ,  les  citoyens  du  Petit-Goave 
^ant  été  accufés  fans  qu'ils  fulTent  dans  les  cas  déterminés,  par  la  loi  ,  &  fans  qu'on 
-Vefncfte  les  formes  qu'elle  a  prefcrites ,  comme  il  vient  d'être  prouvé  ,  leur  arref- 
tionVletir  détention,  font  des  crimes  &  des  attentats  dont  les  auteurs  doivent  être- 
mis.  [  e  ] 


tns  fon  Vt.  de  le  fiire  porter  au  Pent-  Goave  ,  où.  il  f 4  par  fes  ordres  embarqué  à  bord  du  bric  -, 
•  peut  dce  q:ie  le  fieur  Montault  s'efi  montré  digne  en  tous  points  d  être  lexccuteur^  des  volontés 
nauinaires  du  gouvernement  ;  il  a  étéfourd  (&  aveugle  aux  cris  de  l humanité  Joii  frante. 
(')  M.  MontMilt  la  commandait  en  chef;  il  s  en  ejï  acquitté  d' une  manière  difiinguée  ;  il  a  été 
cevoir  l'encens  fctide  des  volontaires  du  yort-au-Prince ,  que  préfidoit  M.  Julbin  de  Saint-Ver^ 
V  M  Saint-Vincent  qui  a  partagé  la  gloire  de  cette  expédition  avec  le  fieur  Mort  ult,  s'emprejfa 
»  l'y  'rendre  pour  recevoir  la  portion  qui  lui  était  due;  vide  n*'  6  de  la  gaïette  de  AToiard, 
'  Ûinlconirafte  !  aujourd' hui  cette  expédition  efidé^  onac  comme  Vaâe  k  pLn  vexatoire  ,  le  plus 
'tcimtnire  aux  droits  des  citoyens,  &  le  pl's  criminel  qui  le  foit  commis  à  Saint- Domtngue  depuis 
le  h%  français  Vhabitent.  les  tribunaux  &  l AfemhUe  nationale  ,plusjuftes  appréciateurs  riumé- 
te.  ntcourronnerom  pas  le.  œuvres  des  fuppôti'  de  U  tyrannie.  Que  les  fieurs  Montault  ^  Sawt- 
'incer.t préparent  leurs  défenjts, 

(  e  )  Ceux  qui  expédient  &  exécutent  des  ordres  arhiîralres  ,  font  punijahles  comme  ceux  qui  Ls 
^Vicuent;  MM.  BLinchdande  &  MoKitault ,  ont  expédie  fj  ixccntede^ ordres  arbitraires ,  ils  jejont 
'oncren^us  criminels  ,  6'>  doivent  être  pourjuivis  c  mme  tels  ;  ih  ne  feront  point  oublies. 

M  Blanclulands  a  dit  dans  fi  lettre  aux  Jous-offi.iers  &  Joldats  des  regimens  dehormandie  ^ 
r  Artois  «  Lescitoyensqui  royent  avoir  à  je  plaindre  d,  moi ,  ont  le  tribunal  augajle  de  la  nation 

&!e  Roi  pour  refuse  ;  je  fuis  r.^ponfable  de  ma  conduite,  &  je  de/le  qui  qiucefoitd  y  trouver  une 

démarche  qui  tihoa^n  mes  mtmuons  i  &  quand  U  arriviroit  que  par  erreur ;e  m  aaria£e  denus 
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Le  Tieur  Hiiet  eft  bien  le  dénonciateur  ,  il  a  bien  follicité  l'arreftation  des  cîtoyc 
dénommés  ci-deffus  ;  la  lettre  alarmante  par  lui  écrite  le  24  décembre  dernier 
procureur  général ,  communiquée  par  celui-ci  à  M.  le  lieutenant  général  au  gc 
vernement ,  &  dont  expédition  a  été  envoyée  par  ce  dernier  à  l'affemblée  provi 
ciaie  du  fud,  &  la  lettre  de  M.  Blanchelande  ,  déjà  citée  ,  le  prouvent  évidemme 

Les  fleurs  Huet ,  Barail  &  Lafond  ont  aufli  dénoncé  divers  citoyens ,  &  ( 
follicité  leur  arreftation  par  une  efpèce  de  requête  où  de  procès  verbal  ,  auquel  p( 
donner  plus  de  poids ,  iU  ont  fait  ajouter  lafignature  de  plufieurs  citoyens  qu'ils  ( 
furpris ,  tels  que  MM.  Ferrabouc  &  Beffaign.n  ,  qui  aujourd'hui  manifeftent  1( 
indignation  d'avoir  étéTi  cruellement  trompés  ,  &  d'avoir  concouru  fans  le  fav 
à  des  aaes  vexatoires.  Ces  faits  font  prouvés  par  les  pièces  rapportées  fous  les  nur 

ros  6  ,"7  &  8.  ^        1  1      •  j 'r  Ayf 

Nous  n'avons  pu  nous  procurer  copie  du  procès  verbal  qui  delignoit  M 

Allègre  aîné  ,  le  baron  de  Lattre  ,  Bourrenne  ,  Blondeau  ,  Blavet  &  Senac  ,  p( 

être  arrêtés.  M.  de  Blanchelande  a  dû  en  garder  l'original  ^  il  le  produira. 

Il  eft  donc  prouvé  que  plufieurs  citoyen?  ont  été  arrêtés  &  détenus  fans  ton 

lités  ni  motifs  ,  &  que  les  fieurs  Huet ,  Barail  &  Lafond  ,  font  les  auteurs  de 

vexations  atroces. 

SECOND    CHEF  D' ACCUSATION. 

»  On  les  a  vu  abandonner  les  fonctions  honorables  dont  ils  étoient  revêtus ,  p 
»  fe  rendre  témoins ,  après  avoir  été  dénonciateurs  de  partie  des  citoyens.  » 

Les  différentes  procédures  en  font  foi  :  dans  l'affaire  du  bric  ,  les  fieurs  Huet , 
fond ,  &  Barail ,  font  dénonciateurs ,  le  procès  verbal  qu'ils  en  ont  dreffé ,  eft  mi 
fîgné  par  le  fieur  Lory  /  greffier  en  chef  ;  c'eff  le  faux  le  plus  matériel  &  le  ] 
eroffier  qu'on  vit  jamais.  ,  r>  u 

Ce  procès  verbal  inculpe  les  fieurs  de  W^ffer  ,  Huguet  ,  de  Lattre  de  Fontho 


»  devoirs,  c'eJÎLi  nation  feule  qui  auroit  h  droit  de  me  juger.  Voilà  la  loi  ,&  des  hommes  di^ 
d'étrelibres  ,  ne  doivent  jamais  la  perdre  de  vue.  '  ,  a  (v 

Les  citoyens  da  Petit-  G  ave  ont  à  le  plaindre  de  vous  ,  M.  di  BlancheUnde  ;  c  eji  au/Ji  au 
bunal  de  la  nation  qutls  vont  vous  pourfuivre  ;  vous  y  paroîrre-{  à  nu  fans  être  encoure  de 
autorité  redoutable  dont  vous  aveitoujonrs  abufe ;  oui  vous  etesrcfponjable  ,  vous  l  êtes  des  al 
fats  portés  àla  liberté  à  àla  propriété  des  citoyens  du  Petu-Goave ,  vous  l  êtes  des  vexations  inc 
exercées  contre  leurs  perfonnes;  vouslétcs  de<  forfaits  c  mmis  au  Petu-Goave,  vous  l  êtes  de 

commis  au  Port-au-Prince  ,  aux  CayesJ  Jacmel;  vous  Vêtes  ehdequoi  nel  étes-vous  m 

-  Vousdéfic^quon  trouve  dans  votre  conduite  une  dimarchequinhonorcvos  intentions.,.,  {[u 
intentions  ,  grand  dieu  !  de  vexer  ,  d'opprimer,  d'anéantir  la  lot ,  pour  n'en  connaître  d  autn 
votre  volonté.  Peut- on  à  vos  démarches  fe  méprendre  fur  vos  intentions  ?  • 

Des  hommes  dignes  d'ctrt  libres  font  ceux  qui  ohéijfent  à  la  loi  ,  &  qui  oppcfentla  rejijiai 
i'opprejjion,  la  force  -)  la  force  ,  quand  elU  n'ejlpas  commandée  enjon  nom.  Voila,  re  qu> 
citoyens  français  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue,  voilà  ce  que  ceux  du  Petit- Goave  auroKsnij 
fi  le  temps  &  ks  circonjîances  le  leur  eujfcnt  permis. 
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llègre  jeune  ,  Bracon  d'e  Rochefort ,  Baudouin  ,  Padel ,  Sîlvy  &  Delain.  Le  Heur 
î  Weffer  y  eft  accufé  d'avoir  tiré  fur  le  bric  ,  les  autres  d'avoir  voulu  tirer  ,  d'a- 
gir excité  à  tirer  par  leurs  cris,  &  d'avoir  arrêté  ceux  qui  vouloient  empêcher  de  tirer. 
Le  fieur  de  WefFer  n'a  point  tiré  ,  comme  peut  l'attcfler  le  fieur  Duiour  ,  lors  de 
irde  auprès  de  la  batterie  ,  ainfi  que  plufieurs  autres  ttmoins  oculaires  ;  les  fleurs 
[uguet  8c  de  Lattre  de  Ponthons  ,  n'ont  été  à  la  batterie  que  p;  ur  défendre  de  tirer, 
:ivant  l'ordre  qu'ils  en  avoient  reçu  de  la  municipalité  ;  le  S""  Allègre  f  n'a  point 
é  à  la  batterie,  il  bordoit  la  haie  devant  la  municipahté;  les  fieurs  Bracon  de  Roche- 
irt  ,  Baudouin  ,  Padel,  Silvy  &  Delain  ,  étoient  à  Léogane  [  f  ]  ainfi  que  l'atteftent 
s  rôles  des  com.pagnies ,  les  billets  de  logement ,  un  procès  veibal  dreflé  à  Léogane 
l'heure  mêmiC  ,  &  figné  de  plufieurs  d'entr'eux,  &  deui  mille  témiOins. 
Dans  cette  même  affaire  ,  le  fieur  Barail  n'a  pas  craint  de  recevoir  les  dépoiitions 
?mme  juge  ,  le  iieur  Berthomé  ,  huiffier  ,  tenant  la  plumie  à  la  place  du  (ieur  Du- 
)ur  lorfque  celui  -  ci  ne  le  pouvoit  ;  &  cependant  le  fieur  Barail  favoit  bien  qu'il 
toit  témoin  ,  d'abord  par  fon  procès  verbal ,  enfuite  par  fa  répétition  ;  mais  pour 
lettre  fa  conduite  à  couvert  ,  les  déportions  ont  été  tranfcrites  par  le  Jieur  (Euillo , 
ommis  aie  greffe  &  non  majeur  ,  &  fignées  par  un  autre  juge. 
Le  lieur  Huet ,  dénonciateur  en  titre ,  a  dabord  reçu  des  dépcdiions  comme  juge, 
y  a  paru  enfuite  comme  témoin  ,  il  eft  faux  témoin  ,  &  ce  faux  témoignage  efl 
fort ,  qu'il  déclare  avoir  vu  ,  avoir  entendu  ,  des  citoyens  qui  étoient  à  Léogane, 
ui  étoient  partis  du  Petit-Goave  la  veille  à  la  connoiilance  de  tout  le  public  ,  & 
ui  affilièrent  au  confeil  de  guerre  à  Léoga^ne  ,  &  fignèrent  un  procès  verbal  ^  dreffé 
i  même  jour  &  à  la  miême  heure  que  l'affaire  fe  paffoit  au  Petit-Goave  ,  à  fept 
randes  lieues  de  diftance. 

Dans  l'affaire  du  mulâtre  Sanite  Dopfon  [  g  ]  les  {leurs  Kuet  &  Barail  ont  joué 
5  double  rôle  de  témoins  &  de  juges,  mais  avec  leurs  précautions  ordinaires. 


(  f  )  Ce  font  les  troupes  patriotiques  delapartiedii  fud,  quilors  âchur  paffjge  pour  fe  fendre  à  Lcogana 
' joindre  V armée,  crurent  appercevoir  dés  dilpofiiions  hojliles  dans  l'approche  du  bric ,  qui  le  trouvait 
ms  pavillon  JousLi  batterie  dufort  ;  ils  en  craignirent  une  dejcente  ,jep(>rtèrent  en  très  grand  nombre 
lux  canons ,  qu'ils  tirèrent  maigre  les  dcfenjès  de  la  municipalité  ;  i^l-  CaJIra  &  les  autres  officiers 
'f-rirent  dans  le  temps  leur  attejiation  de  ces  faits,  la  myinicipalitéla  refuj^i,  Li  croyant  inutile  :  on  >:e 
Kut  je  difjimuhr  qu  alors  les  parties  d^l'oaeft^  du  fud  ne  fuffent  en  guerre,  avec  le  gouvernement. 

(  g  )  Plufieurs  perjonnesjerappellent  que  M.  Huet  eft  venu  che^M  Allègre  ainé ,  vers  midi,  h 
oiir  que  ce  mulâtre  a  ètépendu ,  qu'entr' autres  chojes  ,  il  fit  jcntir  la  nêcejjité  qu'il  y  avait ,  que 
es  citoyens  fe  fijfent  jujiicede  ce  monflre,  attendu  qu'  une  procédure  ré  guliêre  feroiiLnle  &  qu'ilpour- 
'oit  s'échapper. 

Ce  mulâtre  gnvcment  compliqué  dans  V affiaire  du  fieur  Ferrand,pour  avoir  un  des  premiers  ex- 
cite les  gens  de  couleur  à  prendre  les  armes ,  avoit  été  un  de  ceux  en  faveur  de  qui  la  paroijfe  avoit 
dcjà  prononcé  une  amniftie.  Cet  acte  de  bienfaifiance  loin  de  le  ramener  à  /on  devoir  ,  lui  rtpréfenta. 
(ans  cejfe  le  fuplice  qu'il  avoit tfop  juftement  encouru  ,  Ù  peut-être Jicrètement  excité,  il  conçut  dés 
lors  k  projet  atroce  de  fe  yenger;  Voccafwn  lui  en  parut  favorable  lorfque  la  majeure  partie  des  ci- 
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Dans  raffaire  du  trois  o£l:obre ,  le  {leur  Lafond  dénonciateur  efl:  d'autant  plus  fau 
dans  cette  dénonciation  qu'il  éroit  lui-même  partie  dans  l'affaire  ,  &  que  s'il  y  avct 
eu  lieu  à  une  plainte  elle  devoit  ctre  dirigée  contre  lui  ,  comme  principal  auteur  (i 
trouble  de  ce  jour-là.  Et  dans  le  fait  ,  ie  {leur  Lafond  ell:  le  rédaûeur  de  la  motioi, 
propofée  par  le  (leur  Lafplace  ,  motion  caîomnieufe  ,  féditieufe  Se  incendiaire  ,  : 
ce  qui  prouve  qu'il  en  eiî  l'auteur  ,  c'eft  que  le  fond  de  cette  motion  ,  quelques  a- 
ticles  en  entier  ,  &  les  mêmes  expreiîions  fe  trouvent  dans  fon  ouvrage  intitulé  îji 
RÉGIME  COLONIAL.  [  h  ]  Il  s'étoit  caché  derrière  la  toile  ,  c'eft  fon  ufage  ,  m;jî 
perfonne  n'en  fut  la  dupe.  Ce  fut  cette  motion  extravagante  ,  rejettée  par  une  maj- 
rité  de  quatre-vingt-quatre  voix  contre  quarante  -  deux  ,  qui  excita  des  mi- 
mires  &  l'indigumon  générale.  Le  (leur  Lafond  ,  pour  le  bien  de  la  pai], 
devoit  facrifier  fon  amour  propre  &  faire  retirer  cette  motion  ,  la  majorité  lui  î 


toyensfe  trouvait  réunie  à  Léogj.ne\  ce  fat  cLins  ce  temps  qu  il  chercha  à  foulever  plujîevrs  ateli! 
dt  la  plaine  <&  des  mornes^  Les  preuves  de  fon  crime  croient  qui/es,  il  ne  put  cette  fois  échapper  i 
fiippUce.  Il  a%o;t  été  remis  par  lu  municipalité  entre  les  mains  delà  jujlice ,  maisle  public  crut  nep 
devoir  différer  j' r  les  injînaations  de  queLpies  ojjhicrs  du  fiége ,  qui  ,  nous  voulons  bien  le  croin, 
n'avaient  pa^  de  motif 'i  de  ne  pas  infiruire  ce  procès. 

En  jetant  les  yeux  fur  les  é\*énemsns  arrivés  au  Petk-Goave,  lefuplice  dece  monflre  &  celui  d:. 
Ferrand,tous  deu  -  commandes  pa'  lanécefjité ,  ne  paroitra-t-il  pas  étrange  qne  danslu.niêwe  co- 
vie  on  pourfaivît  d'un  ccté ,  au  Cap  ,  les  auteurs  de  pareilles  infutreâions  ,  &  que  de  l'autre  au  Po\- 
au^Prince  ,  on  voulût  punir  par  le  même  Jupliceîes  citoyens  qui  avaient  été  ajfe^^heureux  pour  à' 
fêter  ces  infurreclior.s  dès  leur  origine. 

(  h  )  Qui  croiroit  que  le  fteur  Lafond  a  ofé  (cr'irc  ,  page  i  S  de  cet  ouvrage  ,  «  Qu 'Il  a  été épc- 
»  vanté  de  voir  un  magiflrat  intègre  arrache  /c  fin  a^ile  &  traîné  fur  une  plzce  publique  pouf  y  è\ 
»  majfacré  jans  aacuncforme  judiciaire  ^  fur  de  fimples  foupçons  ;  » 

Tandis  que ,  membre  du  comité  ,  il  était  lui-même  commiffaire-rapporteur  de  cette  affaire ,  qtl 
s  recueilli  les  derniers  aveux  du  ficur  I  trrand,  &  a  entendu  les  dcpofiîions  de  fes  complices  &i 
fes  ûccujctieurs. 

Il  a  calomnié  fans  pudeur  une  parr'Jfe  entière  :il  était  rependant  lefeul  que  fon  minifîère  autorit 
alor.:à faire  des  réclamations  au  nrm  de  la  loi  ^  &  il  a  gardé  à  cette  occafian  le  plus  coupable  filen, 

Cet  homme  qui  avoir  fait  publiquement  l'apologie  de  fa  paroijfe  dans  la  defcrtpti^on  de  la  fete  }• 
■vique  donnée  au  Petïî-Goave  ,javoit  hvn  que  la  mort  dufieurl  evrandnavoitété  qu'une  des  luh 
furcfiesde  l'abandon  où  nous  avait  laiffés  le  gouvernement.  f:n  effet ,  prévenu  des  malheurs  quinê> 
menaccicnt  de  toutes  parts  ,  nous  avions  demande  des  troupss  à  M.  de  Peinier.  Ce  général  m'> 
répondit  qu'il  nous  liyroit  à  notre  propre  énergie,  qu'il  ne  pouvoir  nous  envoyerdedêtachement  ; 
F  on  lait  files  îroupfs  ont  manqué  au  gouvernement,  lorfqu'il  s'eft  agi  d'en  fa  re  paffer  pour  defenc. 
Jes  principe,.':  :  à  Ui  vérité.  Une  s'en  ejlpréfenté  à  deux  reprifesdiff  rentes  au  Petit-Goave  ,  quefuP. 
réquifiiion  des  gens  de  jufïice;  il  n'y  a  fans  doute  que  ces  M'''  de  bons  citoyens  à  Saint-  Doming.. 

La  pdrcilJc  du  Peiii'  Coave  alors  agitic  depuis  cinq  jours  par  tous  les  mouvemens  quinfpire  ji 
p-érc'i  certain  environnée  de -tous  côtés  d'une  quantité  effrayante  d'ennemis^  dont  le  nombre  pouvlt 
£!Ugmen<-x d'une  manière  plus  effrayante  encore  ,  dénuée  de  tout  fecours  ,  n  'a  pris  con/eil  que  de  )i 
dfeip(/r;  elle  a  donc  immolé  à  fa  propre  (ureté  ,  &  peut-  être  â  la  (ureté  de  la  colonie  entière ,  Vauttf 
éi- li/ plus  fcrieufe  des  injurrecîions ,  puifque  la  première,  &  dans  des  temps  imprévus ,  elle  aar,t 
^r/  i'in  décifiv^. 
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mit  l'exemple  en  lailTant  à  la  minorité  le  temps  &  la  liberté  de  tranfcrire  Ton  ar- 
.  Le  fieur  Lafond,  en  homme  expérimenté  ,  devoit  fentir  qu'une  majorité  auffi 
féquente  ne  le  céderoit  point.  Le  (leur  Lafond  comme  homm.e  public  ,  comme 
)mme  de  la  loi ,  devoit  interpofer  Ton  autorité  pour  ramener  l'ordre  ,  Sz  cela  ne 
[voit  être  qu'en  appaifant  l'effervefcence  qu'avoit  excitée  fa  motion, &  en  ram.e- 
t  la  minorité  à  ce  principe  de  droit  public  ,  que  l'empire  de  la  majorité  doit  être 
X  fuprême  de  toute  affemblée  délibérante.  Mais  que  fit  -  il  ?  tout  le  contraire  ;  il 
tint  par  fon  exemple  le  parti  rebelle  de  la  minorité  ,  &  lorfque  les  citoyens  divi- 
furent  fur  le  point  d'en  venir  aux  mains  ,  on  le  vit  fuir  en  jetant  l'alarme  de  ton* 

:S. 

)ans  l'affaire  du  fieur  Senac  avec  Tes  confrères  ,  affaire  qui  a  refié  comme  oubliée 
iiis  le  mois  d'oftobre  jufqu'au  mois  de  février  ,  &  qui  ne  s'efi:  renouvelée  qu'à 
cafion  de  la  fortie  du  fieur  Allègre  aîné  des  prifons  du  Port-au-Prince  ,  afin  de 
taire  rentrer  en  l'englobant  dans  cette  affaire  j  le  fieur  Huet  pour  fe  réferver  le 
de  témoin  ,  &:  de  faux  témoin  ,  rôle  qu'il  joue  fupérieurement ,  configna  au  bas 
a  remontrance  qui  lui  fut  préfentée  ,  qu'il  ne  vouloit  pas  connoître  de  l'affaire  , 
îfervant  d'être  témoin. 

L  la  vérité  il  ne  pourroit  pas  y  paroître  comme  juge  ,  puifqu'il  y  avoit  plainte 
tre  lui ,  pour  raifon  d'injures  grofîières  &  de  menaces  proférées  contre  le  fieur 
ac  ,  au  milieu  de  la  rue  ;  mais  il  devenoit  encore  plus  fufpeâ:  comme  témoin  , 
que  fa  dépofi.tion  devoit  fervir  fa  vengeance  ,  tant  contre  le  fieur  Senac  que 
tre  le  fieur  Allègre  aîné  ,  qu'il  vouloit  faire  bannir  du  quartier. 
,e  fieur  Barail  s'eft  auffi  déporté  ,  pour  en  jouer  fous  ordre  le  rôle  de  témoin, 
calquer  fa  dépofition  fur  celle  de  fon  chef. 

,e  fieur  Lafond ,  n'a  dans  cette  affaire  joué  que  fon  rôle  favori  ,  de 
onciateur  contre  fa  confcience  (  ceux  qui  le  connoiffent  favent  que  cette 
fidération  ne  l'arrêta  jamais ,  )  puifqu'il  s'étoit  employé  pour  parvenir  à  l'ar- 
jement  qui  s'opéra  en  fa  maifon  ,  entre  le  fieur  Senac  &  fes  confrères  j  mais 
1  accoutumé  à  jouer  tant  de  rôles,  qu'il  avoit  oubhé  celui  là. 
[  n'efi:  pas  de  fait  énoncé  dans  cet  article  ,  qui  ne  foit  appuyé  par  une  preuve 
te.  (j) 

L  y  a  plufieurs  pièces  qui  fe  trouvent  dans  les  diverfes  procédures  ,  d'autres 
s  les  archives  de  la  municipalité  ,  enlevées  par  le  gouvernement  j  nous  n'avons 
>re  pu  nous  les  procurer. 

'els  font  :  l le  faux  procès  verbal  de  l'affaire  du  Bric ,  dreffé  par  les  fieurs 

!t ,  Lafond  ,  Barail  &  Lory. 

°  le  cahier  d'information  dans  cette  même  affaire. 

°  le  cahier  d'information  dans  l'affaire  de  Sanite  DopfoR. 

^  la  délibération  des  42  du  3  o£lobre. 


j  )  Voiîà  dss  juges  !  Voilà  des  préfidcnsdc  corporation  ! 


la  délibération  des  S4  du  même  jour. 
6°  l'arrêté  de  la  municipalité  du  4. 

la  délibération  du  mêms  jour  qui  établit  la  paiif  entre  les  deux  partît.  (  ky 
l'arrangemeuî  du  fieur  Senac  avec  Tes  eonfrères ,  &  leur  défiftement. 
9*^  le  cahier  d'information  dans  l'affaire  contre  le  fieur  Senac. 
I  i  o*^  le  pi-ocès  verbal  du  confeil  de  guerre  ,  tenu  à  Léogane ,   rapporté  à 

î-  fin  de  ce  mémoire ,  fous  le  n°  9.  j 

[  11^  une  atteftation  de  M.  Binau  ,  rapportée  fous  le-  lo^ 

l:  11'^  le  procès  verbal  dreffé  à  la  municipalité  du  Petit-Goave  le  14  août. 

1.-  Il  exifte  encore  une  infinité  d'autres  pièces  que  nous  produirons  par  la  fuit 

!■■  Des  témoins  innombryibles  dépoferont  de  ces  faits  lors   de   l'inftruClion  ;  no; 

's  ne  pouvons  pas  étendre  davantage  cet  article.  Au  furplus  ,  nous  devions  pro- 

ver  que  Us  fieurs  Huet  ,  Lafond  &  Baraiî  ,  avoient  abandonné  leurs  fon£^ion;j, 
pour  devenir  témoias  ,  après  avoir  été  dénonciateurs  ;   nous  avons  fait  plui' 
:  tious  avons  prouvé  qu'ils  font  faux  dénonciateurs  ,  &c  l'un  d'eux  faïax  témoin. 


TROISIÈME   CHEF       A  C  C  U  S  A  T  I  O  N.  j 

»  On  les  a  vu  chefs  d'une  corporation  établie  de  leur  propre  mouvemen, 
»  pour  opérer  le  retour  de  l'ancien  régime  » 

Dans  un  état ,  un  corps  particulier  diftingué  extérieurement  d'une  manié 
quelconque ,  ayant  des  règles  indépendantes  de  celles  générales  ,  a  néceffairema 
des  vues  particulières  ,  des  intérêts  diftinfts  de  ceux  généraux  ,  &  par  cela ,  c 
vient  l'ennemi  du  tout.  Ceîte  maxime  ed  encore  plus  vraie  dans  la  circonftand. 
L'affemblée  nationale  l'a  confacrée  m  profcrivant  les  diftinâiicns ,  &  en  yoùl 
pour  bafe  du  bonheur  public,  l'égalité.  Elle  s'eft  occupée  fur-tout  à  préférait 
le  peuple  de  l'irifluence  contagieule  de  ces  hommes  chez  lefquels  ce  qu'on  appeij 
efprit  de  corps  ,  eft  fans  ceSc  agité ,  pour  s'acquérir  une  fupériorité  décic; 
fur  les  autres,  &  une  exiftence  particulière.  Cette  influence  feroit  bien  plus  dai- 
gereaie  pour  des  corps  arm.és  ,  qu'un  régime  différent ,  que  des  marques  diftiij- 
tives  mettroient  fans  ceffe  en  oppofition.  Auffi  l'affem.iDlée  nationale  a-r-elle  pojp 
la  précaution  jufqu'à  défendre  les  marques  diflinâives  &  les  corporations. 

On  a  donc  pu  ,  on  a  donc  dû  en  ceîte  colonie  fuppofer  dss  projets  à  ce 'c 
qui  ont  formé  des  corporations ,  &  établi  des  marques  diftinûives  j  on  a  dû  fU|* 
pofer  ces  projets  défiiflreux  &  contraires  au  bien  pubhc  ,  lotfqu'on  a  vu  C'î 
corps  tenir  des  affemblées  fecrètes  ,  &  envelopper  de  l'ombre  du  myfLh 
toutes  leurs  opérations.  En  vain  ont-ils  pris  le  prétexte  de  foutenir  dans  toiiî 
leur  étendue  les  décrets  nationaux  des  8  &  28  mars.  Ce  manteau  n'a  pu  !> 


(  k  )  Le  fisur  La  fond ,  pouf  détourner  les  foiipçonç  qu'on  avait  depuis  long  temps  de  fa  condul 
r'efi et.nprcj'<i de  figner  cectc  ddibiraiion  qui  anéantit  celle  des  quarante-deux. 


uifer  lonc^-temps  ;  on  a  bientôt  reconnu  d^ns  eux  les  plus  oi'trés  partîfans 
l'ancien  rcgîme  :  où  alloient  leurs  vues  r  à  le  rétablir  :  quelle  a  été  leur  pre- 
re  démarche  en  cette  paroilTe  ?  ce  rétabliûement ,  fi  défiré  fur-touî  psr  MM. 
2t  Se  Lafond  :  de  quelle  manière  l'cnt-ils  rétabli  ?  de  la  manière  ki  plus  ré- 
tame ,  par  la  proicription  inique  des  plus  zélés  partifi^ns  de  la  révolution  , 
vrais  amis  de  la  conilitution.  Ils  ont  diflbut  &  fuppnn-^é  la  garde  naiio- 
î,  ils  ont  détruit  la  municipalité,  contre  ks  tlifpolitioRs,  précifes  des  décrets- 
iftitutionnels  des  i^'-  oftcbre  ,  2  ,  3  &  22  décembre  '1709  ,  &  encore  au  mé- 
;  des  conventions  faites  entre  l'armée  patriotique  de  Léogane  &  M.  Peinier. 
icls  étoient  ceux  qui  pOLivoicv.t  trouver  des  a^^antages  dans  ks  abus  de  l'an- 
iréc^ime  ?  Les  fieurs  Lafond  &  Huet5  auffi  les  a-t~on  vus  les  chefs  de  ce  corps 
i-confLitutionnel  :  qu'ont-ils  fait  pour  le  foutenir  ?  ils  ont  établi  l'inquifition 
plus  odieufe  ;  durant  leur  règne  ,  ,  les  mots  ce  révolution  &  de  confaruticn 
ient  des  crimes  ;  ils  ont  fait  chaifer  un,  b.abirant  de  Jacr>iel  ,  qui  venoit  en 
:e  ville  pour  fes  affaires ,  parcequ'il  avoit  à  fon  chapeau  un  pompon  aux 
ileurs  nationales  ;  ils  ont  égakment  menacé  un  tailleur  travaillant  chez 
fieuL-  Lelong  ,  de  le"  chaiier  de  la  ville  ,  s'il  ne  fubfdtuoit  à  un  pompon 
iblable  ,  celui  de  la  corporation.  Ils  ont  été  jufqu  a  dire  que  le  pavillon  fran- 
s  étoit  fouillé  par  radoption  des  couleurs  natioiialcs  5  ils  ont  plus  fait ,  ils  ont 
prifonné  les  deux  citoyens  qui  les  premiers  arborèrent  la  cocarde  _  nationale 
cette  ville.  Le  préii dent  Lafond  a  fait  l'apologie  de  l'ancien  régime,  il  a 
me  eu  l'impudence  de  faire  inférer  dans  les  papiers  publics  cet  ouvrage  fervile. 
"e  corps  militaire  &  débbérant  s'eft  arrogé  une  autorité  kipérieure  à  toutes 
les  GUI  exiftent ,  puifqu'il  a  prétendu  pouvoir  fans  formes  ,  fans  procédures , 
fans  '  iTiotifs  déterminés  par  aucune  loi  .  bannir  un  citoyen  honoré  du  choix  de 
paroiile  ,  &  dont  le  grand  crime  eil  d'être  l'ennemii  de  l'ancien  régime  , 
cequ'il  aime  la  nouvelle  conftitution  ,  &  qu'il  défire  que  la  régénération 
père  ici  comme  en  France. 

La  preuve  des  fliits  énoncés  ci-deiTus ,  s'acquiert  par  la  pièce  rapportée  11, 
Par  celle  rapportée  ...   n^  12. 
Par  celle  rapportée  ...    n^  13. 
Par  celle  rapportée  ...  n^    1 4. 

Et  enfin  par  les  tém.oignages  des  plus  refj^eaables  citoyens  de  cette  ville. 
Les  fleurs  Huet  &  Lafond  ont  donc  été  les  chefs  d'une  corporation  établie 
leur  propre  mouvement ,  pour  rétablir  l'ancien  régim.e.^ 

Pour  y  parvenir,  ils  fe  font  rendus  crimnnels  de  vexations  nicuies  contre  les 
rtifans  de  la  régénération  ,  en  ks  profcrivant ,  &  ks  faifant  arrêter  ,  comme 
L  été  déjà  prouvé  ',    ils  fe  font  rendus  criminels  de  lèze-nation  ,  en  détruifant 
établiffemens  populaires,  contr©  les  difpofitions  des  décrets  nationaux  déjà 

r 

es.  .         1,  , 

Pour  foutenir  leur  ouvragé ,  ils  fe  font  rendus  criminels  d'attentats  contre  la 
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liberté  indivicjuslle  ,  en  profcrivant  &  chaffant  de  la  ville  ceux  qui  n'avoiei 
point  adopté  le  figne  diûindi.f  des  volontaires. 

I         C  H  E  F   D*  A  C  C  U  S  A  T  ï  O  N. 

»  Ils  ont  cherché  à  fuborner  des  témoins  ,  pour  rendre  les  citoyens  enlevi 
»  fur  leurs  fcllicitations  ,  vifîimcs  de  leur  patriotifrne  ;  &  les  déportions  c 
»  plufieurs  témoins  ont  été  changées  feus  prétexte  qu'il  y  manquoit  quelqin! 
»  formalités.  » 

MM.  Fîuet  &  Barail  ont  interrogé  les  témoins  dans  les  différentes  affaire; 
au  lieu  de  recevoir  leurs  déportions;  il  eft  viai  que  lefdits  fleurs  Huet  &  Bara 
étoienr  témoins  dans  ces  mêmes  afiaires",  mais  ils  faifoient  f'cner  auti 
juge  y  qui  par  là  paroilToit  avoir  fait  i'informiation  ;  non  ieuiem.ent  ils  interre 
geoient   les  témoins  ,  mjais  ils  leur  faifoient  des  queftions  infidieiifes. 

M.  Barail  ,  dénonciateur  &  témoin  dans  l'affaire  du  Bric  ,  a  fait  venir  chez  li 
le  fieur  Betirac  ,  &  lui  a  dem^andé  s'il  n'avoit  pas  vu  les  fleurs  Padel  &  Bai 
douin  ,  forçant ,  le  piftolet  à  la  main ,  les  canonniers  à  tirer  fur  le  Bric  i  le  flei' 
Bétirac  qui  favoit  parfaitement  que  ces  deux  perfonnes  étoient  à  Léogane  le  i 
août  lors  de  cette  affaire  ,  répondit  que  non  ;  cependant  fa  dépofition  fut  écri 
&  fignée  chez  le  fleur  Barail ,  le  fieur  Dufour  tenant  la  pkim.e.  l 

îl  en  eft  de  miême  du  fieur  Chauffe. 

Il  doit  en  être  de  même  de  tous  les  autres  entendus  chez  le  fleur  Barail  ,  d 
nonciateur  ,  juge  &  témoin. 

M.  Huet  a  interrogé  le  fleur  Laferranderie  dans  l'affaire  de  Sanite  Dopfon. 

îl  en  efl:  de  même  du  fleur  Batthureau,  &  de  plufieurs  autres. 

Quand  ces  juges  n'ont  pu  diriger  les  dépofltions  à  leur  gré  ,  elles  ont  été  tran 
crites  &  changées  ;  ks  fieurs  Dufour  &  Berthom.mié  téno'ent  la  plume  chez 
fleur  Barail ,  lors  de  l'information  du  brick  ;  les  dépofltions  de  flx  ou  huit  u 
moins  ,  entr'autres  ,  des  fieurs  Betirac  ,  Vincent ,  Desfcntaines  ,  Bathureaii 
Chauffe  &  Beffaignet,  ont  été  tranfcriies  oar  le  fieur  Oeuillo,  commis  au  greffe,  c 
fignées  enfuite  par  les  témoins  dans  leurs  maifons  particulières. 

Il  exifle  deux  lettres  du  fleur  Huet  qui  ne  laiffent  aucim  doute  fur  cette  affertioJ 

On  ne  peut  pas  dire  fi  cette  tranfcription  a  été  f  délie  ;  mais  les  témoins  apprenai||- 
que  ,  fans  le  favoir  &  fans  l'avoir  voulu  ,  ils  chargeoient  plufieurs  accufes  inri4 
cens  ,  proteflent  contre  le  changement  fait  à  leur  dépofrcion. 

Le  fleur  La  Fcranderie  a  été  fi  furpris  d'apprendre  le  contenu  de  la  flenne  ,  l 
qu'on  avoir  voulu  lui  faire  jouer  le  rôle  de  faux  témoin  ,  qu'il  s'tft  hâté  d'envoyé 
fa  rétraûation  à  l'égard  d'un  des  accufés. 

Des  faits  bien  con flans  ,  font  i°.  que  les  témoins  dans  les  différentes  affain 
ont  été  entendus  ou  interrogés  ,  (  car  il  en  eft  plufieurs  qui  feroient  fort  embar 
raffésde  dire  quel  rôle  ils  ont  joué,fi  c'eff:  de  témoin  ou  d'accufé  dans  les  maifons  de 


It 

7es  ,  pour  en  éloigner  l'appareil ,  &  fe  trouver  plus  à  l'aife  ,  pour  mettre  les  té- 
)ins  (ur  la  voie. 

20  que  les  témoins  ont  paru  devant  des  juges  ,  &  que  leurs  dépofitions  ont 
'  fig^^'-s  par  d'autres. 

3^  que  les  premiers  font  les  fieurs  Barail  &:  Huet ,  d'énor.ciatcurs  &  témoins  dans 
!  mêmes  affaires.  '.  . 

40.  que  plufieLrs  dépo  rtions  ont  été  tranfcrites  ,  &  portées  chez  les  témoins,  qui 
ont  ligné. s  [ms  examen. 

5^  que  c'efî  !e  f-eur  Huet  ,  témoin  dans  l'affaire  du  Prie,  qui  a  collationné  avec 
ieur  Desfontaines  ,  la  dcpoîuion  tranfcrite  ,  &  qui  enfuite  l'a  lait  figner  par  M. 
ui  de  la  Roche  ,  comm.e  juge. 

5°.  qu'il  a  été  écrit  par  le  (leur  îiuet  ,  à  différentes  perfonnes  pour  les  enoager  à. 
lii-  de  nouveau  ùgner  leurs  dépcfiiions ,  &  qu'au  lujet  de  ce  changement  ,  la 
tive  écrire  exiile. 

'O.  que  plufieurs  témoins  fe  plaignent  que  leurs  dépofirions  ont  été  changées, 

que  le  fieur  Bert]:cmmé  a  éré  chargé  fecrétemenr  par  le  f^eur  Earail,  d'écrire 
1 1  février  dernier  au  fieur  Elie  Bodin  ,  pour  l'inviter  à  fe  rendre  de  fuite  chez  U 
r  Barail ,  qu'il  s'y  eft  rendu,  que  le  fieur  Barail  lui  a  dit  qu'  l  y  avoit  deux  dé- 
:s  eomre^lui  ,  mais  qu'il  arrangeroit  le  tout  avec  le  fieur  Lafond',  s'il  vouloit  dé- 
.T  darjs  l'affaire  du  f^eur  Ferrand  de  Baudières  ;  que  t'étoit  le  fieur  Allègre  ainé  , 
avoir  porté  le  peuple  à  le  faire  mourir,  qu'il  n'étoir  pas  queiîion  d'inculper  la 
.lîfé  des  citoyens  dans  cette  affaire  ,  m^ais  de  rer.^/re  viciin:es  ceux  qui  étaient  en 
on  ,  fur-tout  ce  gueux  &  infâme  Allègre  ainé ,  dont  plufieuîs  défiroient  la 
e,  &c.  (!) 

-es  .TO's  !et:res  rapportées  fous  les  n^s  î  5 .16.  17. prouvent  en  partie  les  affertions 
effus,  &  pour  en  acquérir  la  preuve  complette,il  faut  faire  entendre  les  témoius 
ont  paru  dans  les  différentes  affaires,  furtout  dans  celle  du  Brie  6l  de  Sanite 
Â?.x\  ,  &  encore  les  fieurs  Beithommé  ,  Dufour ,  Oeuillo  «Se  Dubofc  ,  qui  ont 
fon£tions  de  greffier. 


Ve.     CHEF     D'  ACCUSATION. 

Ils  ont  porté  l'acharnem-ent  au  point  de  mettre  en  délibération  dans  une  affem- 
lée  de  la  corporation  ,  tenus  chez  le  fieur  Fïuet ,  fi  on  foUicireroit  de  faire  par- 
r  pour  France  xM.  Allègre  ainé  ,  détenu  dans  les  prifons  du  Port  -  au  -  Prince  , 


I  11  étoit  alors  officier  municipal ,  il  a  été  élu  député  à  VaJfemlUe  coloniale  ,  par  la  délihé" 
n  du  74  mars  dernier,  f&  maire   le        du  mcme  mois;  il  n'a  point  accepté  cette  der- 
place ,  attendu  fin  prochain  départ  pour  France,  où  il  va  réclamer  jufiice  auprès  de 
mbléc  nutiofiaU. 


1.Z 


»  fans  être  prévenu  d'aucun  délit  ,  &  élargi  par  le  gouvernement  fans  aucune  fc 
i>  m  alité.  » 

Lorfqus  les  fieiîrs  Huet  &  Lafond  apprirent  rélargiflement  de  M.  Allègre  aîné 
ils  ne  purent  diffimuler  les  fentiniCns  de  rage  qui  les  animoient  contre  lui 
aUiH  la  motion  fut-elle  faite  par  le  fieur  Raynaud  de  Lifie,  qui  fe  trouvoit  là  adhc 
&  appuyée  par  le  yice-prélident  Hacî,&  le  préfidenc  Lafond.  îl  eft  une  circonflan! 
remarquable  ,  c'efc  que  le  fieur  Fluet  ,  (m)  s'emporta  d'une  manière  violente  &  i 
décente  contre  MPvl.  Dupalis  ,  qui  n'étoient  pas  de  fon  fentiment  ^  au  point  qu 
fe  retirèrent ,  en  proteftant  qu'ils  rendroient  compte  de  la  délibération  à  M.  s 
général. 

C'efi:  alors  que  les  fieurs  Huet ,  Lafond  &  Barail ,  voyant  que  le  parti  propc 
ne  réuiTiîToir  pas  ,  donnèrent  fuite  à  l'afiaire  du  fieur  Senac  avec  fes  confrères  , 
pour  être  bien  fûrs  d'y  faire  jouer  un  rôle  au  fieur  Allègre  aîné  ,  ils  fe  réfervère 
pour  y  être  témoins. 

La  certitude  de  ces  faits  s'acquerrera  facilement  par  le  témoignage  d 
-témoins  au  moins  ,  &  la  fcène  a  été  aiiéz  fcandaleufe  ,  pour  que  toute  la  v 
ait  été  imbue. 

s'acquiert  a^^^^ 


vmgt-ci 


qlle 


par  un  extrait  du  mémoire   jufïiiicatif  du  fieur  Barai 
dépofé  aux  archives  de  la  municipalité  ;  voyez  le  n''  18. 

Ces  MM.  font  donc  coupables  d'avoir  attenté  à  la  réputation  ,  à  la  liberté  ,  à 
propriété  d'un  citoyen  ;  &  dans  quel  moment  lorfqu'il  venoit  d'être  reconnu  qi 
n'avoit  rien  fait  oui  pût  le  mettre  fous  le  coup  de  la  loi  ,  par  fon  éiarguTement  c 


îs  du  Port-au-Prince. 


p  ri  fon 

Mais  ils  ne  font  pas  feulement  criminels  envers  ce  citoyen,  ils  le  font  encore  e 
vers  la  fociété  ,  dont  ils  violoient  les  droits  les  plus  facrés.  Ouvrons  le  livre  ir 
mortel  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  en  fociété  ,  &  nous  y  verrons  :^ 

»  Que  nul  homme  ne  peut  être  accufé  ,  arrêté  &  détenu  ,  (  à  plus  forte  raifi 


(m)  M.  Huet  a  U  cœur  bon  ;  nous  allons  cilcr  un  fj'u  qui  fins  dout:  jixer.i  l'opinicn  pj 
que.  Ceîhotnmsa  toujours  '^imé  &  fréauenté  les  tripots  &  les  biUirds  ;  ily  aeudcf'cquentesdijpuA 
où  comme  c'ejî  l'ufapcJJ  a  donné  6'  reçu  des  coups.  A  V  Aiije-à-i  euu  ,  il  eut  Un  violent  dj/nf 
avec  le  fieur  Malval,  prcvct  de  maréchaujfee  ;  d  s  coups  de  baîon.  furent  donnés  de  part  \ 
.d'autre  :  le  len-^cmain  ils  voulurent  je  bati;c,ma  s  l'afflure  je  termina,  par  des  cxcujes  qu',Hi\ 
fit  à  Malval.  1 
■  Depuis  ,  Mulval  eut  une  affaire  malhcunuj'e  ;  Huet  faipJ  avidement  cette  occafon ,  ê'îl' 
fuivant  la  bonté  de  jon  awe ,  il  mit  toute  Vacuviié  dont  il  ef  capable^  d  infîruifit  ,  &  juof 
lui-même  le  procès  ,  €'  on  le  croira  facilement  ;  h  feur  Malual  fut  condamné  à  être  romï 


comme  ajjafjin  (  d'une  perfônne  exifantc.  )  Le   conjeil,  préfidc  par   Marbois  .  m.odéra 
jentence  du  juge  ,  il  condamna  fifBpîsmenc  Malval  à  être  pendu  com.me    duehfie  ,  ordon 
la  confjcation  de  fes  biens  ,  qui  furent  répartis  entre  les  juges  &   l'uiide  adminifiratiur 
fifc.  M.  Huet  ne  fe  récufa  pas  dans  cette  affaire.  Il  a  oublié  depuis  longtemps  que  la.  honte 
là  dernière  des  vertus. 
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mni  )  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  h  que  ceux  qui  expédient  ,  exé- 
ucnt  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires  ,  doivent  être  punis.  »  ^ 
'  Que  1^  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  ftriaement  &  évidemment  necedaires, 
-  que  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  tz  promulguée  anté- 
eurement  au  délit  ,  8c  légalement  appliquée.  >^  ^ 

►uel  étoit  le  délit  du  fieur  Allègre  aîné  ?  En  vertu  de  quelle  loi  vouloit-on 

'^toït  'donc  violer  les  droits  les  plus  facrés  de  la  fociété  ,  que  de  vouloir 
lir  arbitrairement  un  de  fes  membres,  (n)  C'étoit  annoncer  à  tous  ,  que  le 
■  de  cliacun  pouvoir  venir,  au  moment  où  il  s'y  attendoit  le  p©ms. 


S  I  X  I  E 


CHEF     D'  ACCUSATION. 


H  ont  porté  le  trouble  &  la  divifion  dans  la  paroilie  par  les  propôs  incen- 
iaires  qu'ils  ont  tenus  contre  les  plus  zélés  patriotes,  »  ^ 
.es  fleurs  Huet  ,  Lafond  &  Barail  ,  dévoient  juilifier  aux  yeux  0i  publie  lég- 
ations inouies  exercées  contre  plufieurs  citoyens  ;  leurs  aBions  publiques  de- 
vient en  leur  faveur  j  il  a  donc  fallu  imaginer  des  pratiques  lourdes ,  des  com- 
:s  ,  des  projets  ,  une  correfpondance  ;  delà  ils  ont  dit  que  le  fieur  Allègre  aîné" 
•et'enoit  une  foule  de  gens  inconnus  ,  pour  en  faire  la  force  de  la  mumcipa- 

o  qu'on  a  voit  trouvé  deux  pièces,  dont  l'une  fignée  par  les  (leurs  Belîai- 
t  ,  AUèf^'-e  &  Rochefort  ,  &  l'autre  feulement  par  les  deux  derniers  ;  que 
pVces^contenoient  un  com.plot  ' d'mcendier  la  ville  à  un  jour  marqué  ,  que 
;uemière  a-été  déchirée,  parcequil  convenoit  de  ménager  le  fieur  Beffasgnet. 
o.  Le  iieur  Lafond  fiis  a  "dit  au  fieur  Pigeon  &  à  pluileurs  autres,  quil 
t  avantac^eux  qu'on  eût  arrêté  à  temps  MM.  Allègrfe  ,  Rochefort  &  autres, 
cequ'ils  dévoient  faire  maffacrer  fon  père  ,  le  fieur  Huet  ,  le  major  ,  le  com- 

faire  &  le  ucur  Lafplace.  ,  ,   ,    o       ,   ,  .  ^         i  j 

Le  fieur  Huet  a  écrit  au  procureur  gênerai  ,  &  a  rt:pete  a  tout  le  monde 
î  l'on  préparoit  un  coros  d'armée  au  Petit-Goave  ,  pour  livrer  cette  co- 
le  &  le  Petit-Goave  ,  aux  fcènes  de  la  Martinique  ,  c'eft-à-dire  pour  piller  , 
1er  &  maffacrer. 


arole 


Me 


ncdntir  La  Loi ,  d  abolir  Lcsjormcs  .  &  ae  cnercncr  a  ujjuc,  ta  /u<./;c    ....  ^w^j  w.^ ,  -  ---r 

utoritc  ,  dont  on  ne  trou  vc  cT exemple  que  che^^  les  ryr.ins  de  V Ajic.  Il  efi  vrai  qu  Us  repondront 
u  n  étoit  pas  comme  chefs  de  la  jiifdce  qu'ils  agipient ,  mxis  comme  chefs  de  la  corporation. 


Ces  calomnies  atroces  feront  atteftées  par  grand  nombre  de  citoyens   &r  r 
tamment  par  les  fieurs    Jouanel  &  Moureu  ,  &  plufieurs  autres  perfcnnes  i 
le  trouvoient  chez  le  fieur   Joua.el  ,  lorfque  ie  fieur  Moureu  ,  qui  venoit 
dmer  chez  le  baron  de  Caileliane ,   en  nombreufe  compagnie  ,  \iTma  au'il 
avoit  ete  queftion  ae  ces  propos  ,  comme  de  choies  très  certaines.  Cela  s'eft  r 
pete  dans  la  ville,  dans  tous  les  quartiers,  dans  les  paroiffes  voifines 

Cela  a  occasionné  des  div)f^o:^s  entre  les  amis  des  perfonnes  calomniées  c 
ceux  qui  cnerchoient  a  accréditer  ces  faux  bruits.  '  i 

5°  les  fleurs  Huet     de  Eoé  ,  Lalplace  &:  Gallard  ,  ont  écrit  &  fait  infér^ 
dans  le  joi  rnal  gênerai  de  Samt-Doi^.ingue,  une  lettre  calomnieufe  contre  M  M 
legi;e_aine  ,      les  autres  membres  de  la  municipalité  enlevés  dans  la  brillanf^ 
pedition  du  major  Montault. 

Mais  on  a  poulTé  la  rage  plus  loin,  _&  fans  fonger  aux  dangers  auxquels (' 
pouvoit^  expofer  totit  le  monde  ,  on  a  fait  courir  le  bruit  que  ks  mulâtres  d 
voient  erre  vendus,  que  le  marché  étoit  conchj  avec  les  Anglois  ,  qui  avoie 
fait  paffer  quatre  n'ullions  au  fieur  Allègre  aîné  ,  que  les  ventes  étoient  tour 
prêtes,  ôc  que  ics  ùims  de  ces  hommes  ch  couleur  dévoient  être  repartis  ei 
tre  les  personnes  qu  on  difoit  être  foldées  par  la  municipahté  ,  &  que  leurs  fen 
dévoient  être  égorgées  :  auffi  ie  jour  de  lenlèvemint  de  rj  malSeurd 
concitoyens  ,  vit-on  les  gens  de  couleur  defcendre  en  foule  dans  la  ville  ,  les  fill. 
de  cette  caiie  couroient  comme  des  baccham  s  dans  les  rues  ,  en  vomiiTant  d( 
injm-es  contre  nos  infortunés  compatriotes  :  un  grand  nombre  étoit  flir  le  perro 
de  la  dame  Huet  ,  [o]  remercioit  cette  dame  du  krvice  que  leur  rendoit  fo 
mar,        pour  joun-  plus  longtemps  du  doux  fpeaacîe  des  atrocités  exercées  cor 
îre  .es  blancs  ,  ces  femm_e^  aéjcùnèrent  fur  ie  même  perron  \: 
Lorfque^les  citoyens  arrêtés  furent  embarqués,  ils  traversèrent  deux  haies  di^ 
cette  popuace  meke  de  qudques  blancs  ,  parmi  lefquels  on  diftinguoit  les  fieurl 
Lory  ,  Lafp  ace  ,  Raynaud  de  Lille  ,  &  autres  ,  les  mulâtreffes  &  les  mulâtr  ! 
Vialet  5  la  plupart  les  inveaivoient  ,  en  criant  ,  penc/er-Ie,  ,  ces  forbans,  L 
i^'oit-  on   être  furpris    fi   ces  gens  manquent  de   refpea  ,    ou  même  Q 
portent  a  hnfurreaion  ,  lorfqu'ils  y  font  excités  par  de  Lmblables  propos,  l 
une  proteaion  fi  évidente  ;  &  dans  quel  momert  iema-t-on  ces  bruits  ^  lorfqu'unl 
afiembiee  partielle  ,  où^dommoit  le  fieur  Huet ,  leur  f^t  rendre  leurs  armes  ;  S 

de  coukur  duputer  le  pas  a  un  blanc  ,  en  lui  ddant  de  prêdence  ,  le  t^mvi 

delà  mumc^paluè  eft  paffé.  Tel  fut  ûir  l'efprit  des  gens  de^^leur  k  pr^^ 


cLU  ji  j.hcitott  d  a.oir  une  maijon  â  hakon  lir  U  place  ,  d'où  elle  &  fe^  amis  verroient  vlui 
commodcmcnt  pendre  MM.  Allèpre  ,  Vadcl  &  Sihi ,  r^^lle  jugeait  d.vo  T  Vùrc  ,   FaTrà  Va  . 
Jurance  que  lui  en  avait  donné  foa  mari  .  . .  qudk  humanité!  '  ^    ^  ^  ^ 


des  c'ifcours  incendiaires  du  fieiir  Huet  ;  lui  &:  Tes  coliègues  mirent  la  di- 
n  dans  h  paroiffe  par  leurs  affertions  cnlomnicufes  ,  en  difant  qu'on  avoit 
/é  des  horreurs  dans  les  papiers  de  la  municipalité  ,  &  dans  la  eorrefpondan- 
is  fieurs  Allègre  &  Rochefort  :  qu'on  cite,  qu'on  publie  ces  écrits  ,  cette  cor- 
>ndance  :  qu'on  prouve  que  ces  Meffieurs  ont  abuié  de  la  iibercé  de  penler, 
ire  ,  &  de  mettre  au  jou»-  leurs  penfées  :  mais  (1  on  ne  le  peut  ,  il  faut  punir  les 
nniateurs. 

SEPTIEME     CHEF  D'ACCUSATION. 

Ils  ont  prévariqué  dans  leurs  fondions ,  &  exigé  des  plaideurs  ces  fommes  qui 
leur  étoient  pas  dues  » 

.■s  officiers  publics  n'ont  pas  rougi  de  demander  des  gratifications  dans  les  affaires 
lifes  à  leurs  décifions  ;  on  les  a  même  vu  refufcr  la  remife  des  doiliers  clans  des 
es  appointées  &  terminées  à  l'amiable  ,  jufqu'à  ce  qu'on  eût  fatisfait  à  leur  cupi- 

il  n'ed  pas  une  opération  faite  hors  du  fiège  ,  où  leurs  honoraires  ne  foient 
:S  aux  deux  tiers  en  fus  du  tarif  ;  très-peu  de  voyages  où  ils  n'aient  fait 

opérations  ,  &  porté  leur  voyage  à  chacune. 
)us  devons  cependant  rendre  hommage  à  la  vérité  ;  &:  dire  que  M.  Huet 
montré  moins  avide  que  les  deux  autres  ;  que  communément   il  n'a  pas 
de  gratifications  ,  &  que  fes  taxes  ne  font  pas  aufTi  exhorbitantes  que  celles 
•leurs  Barail  &  Lafond  j  au  furplus  nous  allons  entrer  dans  quelques  détails  , 

par  là  qu'on  en  pourra  juger. 

28  feptcmbre  17  le  fieur  Huet  a  procédé  au  lief  des  fcellés  appofés 
2S  effets  ciu  fieur  Lange  Veludo  ,  aux  Baradaires  ,  &  à  l'inventaire  des  biens 
ette  fucceffion. 

i  même  jour  ,  il  a  levé  les  fcellés  appofés  fur  les  effets  de  la  fucceffion 
e ,  au  niême  quartier  ;  on  peut  comparer  les  deux  procès  verbaux ,  l'on 
L  que  le  juge  porte  le  tranfporr  à  chacune  de  ces  deux  opérations  ,  qui 

taxées  com.me  fi  elles  eufî'ent  été  faites  à  des  jours  différens. 
:  lendemain  29  ,  le  même  juge  a  procédé  au  lief  des  fcellés  appofés  fur 
ffets  de  la  fucceiTion  Prunel ,  le  tranfj^ort  n'y  eft  point  oublié. 
;  même  jour  il  a  fait  deux  procès  verbaux  de  tutelle  ,  celle  de  la  nommée 
e-Louife-Françoife  ,  &  celle  de  la  nommé  Marie-Anne. 
;  29  mai  1790,  M.  Huet  s'eft  tranfporté  fur  Thabitation  Faure  &  Biirgué, 
s  lieues  de  diffance  de  la  ville  ,  il  y  a  fait  un  procès  verbal  eftimatif  de 
2S ,  &  un  d'ouvrages  faits  fur  ladite  habitation  par  le  fieur  Angonin  ;  cha- 

de  ces  pièces  contient  une  taxe  des  quatre  cent  livres  pour  le  juge  ;  elles 
nt  faites  toutes  deux  le  même  jour  j  il  ne  revenoit  au^  juge  tout  au  plui 
int  k  tarif ,  que  iSo  liv.  ;  il  en  a  pris  800  .... 

î  9  novembre  fuivant  ,  le  même  juge  a  appofé  les  fcellés  dans  deux  luccei- 
différentes  ,  échues  en  deux  lieux  différens       chacune  de  ces  opérations 
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eft  taxée  de  manière  à  faire  croire  qu'elle  a  duré  la  journée  entière ,  le  tet 
fans  oublier  le  tranfport. 

Le  3 1  oâobre  dernier  ,  M.  Barail  a  procédé  à  la  levée  des  fcellés  ,  &  à  1'  - 
ventaire  de  la  fucceilion  Berîhier  de  Sainc-Nexan,  gérant  d'habitation  ,  décédé i 
7  lieues  d'ici  j  ii  a  pris  pour  cette  opération  66o  iiv. 

Sans  perdre  un  moment  ,  &  en  paiTant  le  2  novembre  fuivant  ,  il  a  mis  l. 
Beilaignet  en  poîieHion  de  l'habitation  de  la  mineure  Robert  ,  cette  opératiii 
a  coûté  .906  liv.  pour  le  juge  feulement  ,  qui  a  volé  defiiite  en  ville  ,  où  il 
a  eu  le  temps  de  faire  encore  dix  opérations  avant  la  nuit  ;  ainfi  dans  qua; 
jours,  M.  Baraii  s'eft  procuré  une  modique  fomme  d'environ  1836  liv.  (p) 

Ce  juge  efi  infatigable  3z.  d'une  activité  peu  commune.  Le  25  février  179, 
il  a  fait  une  appofition  de  fcellés  en  ville  ,  &  s'efl  trouvé  le  même  jour  if 
l'habitation  Grenier  ,3738  lieues  de  la  ville  ,  oii  il  a  fait  deux  procès  v- 
baux  ,  pour  lefquels  il  avoit  fait  dépofer  quarante  portugaifes  j  la  taxe  de  chaci 
de  ces  procès  verbaux  eft  de  quatorze  cent  livr.s  ;  aufïi  le  greffier  en  a  refiji 
les  expéditions  à  la  partie,  qui  ne  vouloit  pas  ajouter  cent  quatre-vingt  livli 
à  la  fomme  conngnée.  ï 

M.  de  Lafond  figure  dans  les  opérations  que  nous  venons  de  citer  ;  cepd- 
dant  il  y  avoit  oppoiition  à  (a  préfence  ,  dans  celles  concernant  le  iieur  Grenil, 
parcequ'il  s'agiffoit  de  majeurs  ,  où  la  préfence  &  fon  mmiflère  étoient  inutilj, 
îl  eft  vrai  qu'il  pourroit  dire  qu'il  a  eu  la.  bonté  de  condefcendre  à  l'oppofitiol) 
puifqu'il  n'y  a  pas  aiTifté  ;  mais  alors  pourquoi  le  Heur  Baraii  l'a-t-il  pO!i 
comme  préfent  ?  Pourquoi  le  greffier  a-t-il  exigé  les  deux  tiers  du  procurj' 
du  roi  ?  I 

MM.  Durège  de  Beaulieu  &  Lavialle  aîné  venoient  de  terihiner  à  l'amials 
un  procès  en  reddition  de  com.pte  de  l'i'dminiftration  des  biens  de  la  foc  effîi 
PJgaud  'y  ils  deTiandèrent  leurs  pièce  ;  à  leurs  procureurs  qui  répondirent  que  dès  la  vej; 
ils  les  avoienî  confiées  à  M.  Baraii  ,  rapporteur  dans  cette  affaire  ;  on  en  fit|i 
demande  à  M.  Baraîl  ,  qui  refufa  la  remife  des  doiliers  ,  s'il  n'étoit  dédomm;jî 
de  fes  peines,  en  difant  qu'il  étoit  bien  malheureux  pour  lui  que  les  parties  |r 
leur  arrangement  ,  Veuilent  fruilré  d'un  jugemient  qui  devoit  lui  rendre  bdi- 
coup  ;  enfin  après  bien  des  démarches  ,  M.  Durège  obtint  cette  remife  ^  au  mo}i 
de  deux  billets ,  l'un  de  mille  livres  ,  l'autre  de  douze  cent. 

A  l'époque  de  la  mort  du  fieur  Riboulet  ,  procureur  ,  le  fleur  Scovaui|) 
foUicita  cette  place  j  M.  Lafond  étoit  inftruit  de  fes  démarches  ,  &  fut  le  p!" 
/nier  du  Petit-  Goave  ,  que  la  commiiFion  étoit  accordée  ;  il  voulut  profiter  se 
la  circQnftance,il  fe  rendiî|à  la  pointe  du  jour  chez  le  feu  fieur  Pointe,procureur,è' 
quoi.  M.  Scovaud  étoit  clerc  ;  il  lui  dit  qu'il  étoit  en  fon  pouvoir  de  faire  accor<ii 


(p)  Quelle  modejîie  ! 


fttç  place  à  M.  Scovaud  ^  mais  qu'il  lui  falloit  cent  portugaifes  ;  que  s*il  étoit 
ns  argent ,  il  pourroit  recevoir  deux  billets  de  cinquante  po.iugaiies  ,  pourvu 
Li'ils  fulïent  cautionnés  par  M.  Lariau  ;  le  fieur  Pointe  fe  rencist  deiuite  chez  M. 
:ovaud,  lui  ht  part  des  propoficions  de  M.  Laioiid  ;  M.  Scovaud  ,  charmé  de 
ouvoir  à  ce  prix  le  procurer  un  état  ,  remit  de  fuite  au  fieur  Pointe  deux  billets 
;  trois  mille  trois  cent  livres  chaque  ,  à  l'ordre  du  lieur  Lafond. 

Mais  qu'elle  ne  fût  pas  la  furprhe  de  M.  Scovaud  ,  de  recevoir  dès  le  len- 
Mnain  fa  commiffion  ,  qui  lui  étoit  adreffee  par  M.  AUem.and  ,  Ion  ami  ,  &  non 
igent  du  procureur  du  roi  ;  il  découvrit  que  ce  dernier  l'avoir  abufé  ,  parceque 

date  de  fa  commiffion  étoit  antérieure  ,  &  aux  promefies  de  M.  Lafond  , 
'  à  la  date  de  fes  billets  ;  enfin  lur  les  clameurs  du  public  ,  les  menaces  de  MM. 
larcé  &  de  Broffes  ,  les  billets  furent  brûlés  par  M.  de  CuUion,  chez  M.  de  Bef- 
s ,  en  préfence  de  plulieurs  ténoins. 

Ce  n'efi:  pas  tout  ;  un  nègre  qui  avoit  infulté  le  fieur  Crciiier  ,  &:  en  avoit 
eu  un  coup  de  bâton  ,  vint  porter  plainte  à  M.  Lafond  ,  procureur  du  roi ,  qui 
arrêter  le  fieur  Croifier ,  &  le  fit  mettre  en  prifon  par  la  m/aré chauffée.  Après 
,x  jours  de  détention  ,  le  geôlier  vint  trouver  le  fieur  Croifîer  ,  &  lui  dit  qu'on 
loit  le  pourfuivre  criminellement  ,  &  qu'à  la  fin  de  tout  cela  ,  il  pourrait  bien 
re  pendu  ;  que  M.  de  Lafond  l'avoit  chargé  de  le  lui  dire  ■-,  que  cependant  il 

avoit  un  m^oyen  de  fe  tirer  de  ce  mauvais  ]: 


^^"î  ;  que   cmquante  portugaifes 


ffifoient  :  le  Tieur  G  oifier  ,  qui  ne  les  avoit  pas  fur  lui  ,  fit  prier  le  fieur  La- 
nd   de  lui  permettre  d'aller  jufque  chez  M.  Durège  ,   chercher  cette  fomm.e  ; 

1  le  lui  permit  à  condition  qu'il  laifferoit  à  la  geôle  un  nègre  pour  otage  ,  qui 
roit  vendu  après  vingt-quatre  heures,  s'il  ne  remphiToit  pas  les  promeifes.  Le  fieur 
roifier  fe  procura  CÊtte  foir.me  ,  vint  retirer  fon  nègre  ,  &  remit  l'argent  au 
:ol!er  ,  qui  lui  dit  qu'il  alloit  le  porter  à  M.  Lafond  j  le  fieur  Croifier  fe  trouva 
ilbus ,  ou  innocent ,  fans  qu'il  y  eût  de  jugement. 

M.  Lafond  a-  reçu  un  mandat  de  3300  liv.  tiré  par  M.  Durège  fur  fon  corref- 
)ndant  du  Port-au-Prince  ,  &  ce  pour  ne  pas  exercer  les  rigueurs  de  fon  minif- 
re  lors  de  la  cataftrophe  arrivée  au  fieur.Faugère  ,  beau-père  de  M.  Gratia  , 

2  fieur  Gratia  donna  en  rembourfement  au  f  eur  Durège  un  mandat  de  même 
m.me  fur  MM.  Lafîiteau  ,  Faure  ,  Odin  8z  compagnie. 

Le  fieur  Lafond  ,  fertile  en  moyens  de  concufTions  ,  a  montré  une  imagination 
ti^e  dans  un  ob' et  qui  a  peut-être  échzppé  à  tous  les  procunurs  efu  roi  Je  la 
lonis,  il  a  exigé  les  deux  tiers  de  la  taxe  du  juge  dans  toutes  les  caufes  d'audience 
^ces  coniradictoiremmt  ,  foit  cl  la.  j én-échaujjee  à  charge  d'appel  ,  foit  en  der- 
ei  rt  ffort ,\ox{(i\\Q  le  tarif  attribue  quinze  livres  aux  jugts  pour  ia  taxe  des  dépens^ 
ns  qu'il  foit  qîjefLion  du  procureur  du  roi,  ^ui  ne  liquide  poira.  Voyez  les  numéros 
L  ,  23  ,  &  fuîvans  ;  la  preuve  ell:  claire. 

Les  procès  ont  été  appointés  fous  les  prétextes  les  plus  légers  $  &  contre  le  vœis 
;  rordonnande.  Le  règlement  de  1787  jx)rtant  tarif  des  honoraires  des  juges  5 
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dît, que  dans Jescaufe  appo^^^^  des  juges  ne  pou rroit  être  au  deffus  <!< 

40@  h  traiTi.  iiucL ,  îJdiAn  tx  juaiuua  ont  entcHaU  qu'elle  ne  clevoit  jamais  être  au- 

deffous  de  cette  fomme. 

Les  citations  feroient  trop  longues  ,   les  exemples  rapportés  doivent  fuffire  * 

d'ailleurs  ,  dans  l'inftruâiion  de  la  procédure  il  fera  bien  iacile  &  de  vérifier  le; 
aiTertions  ci-deCus  ,  &  d'acquérir  de  nouvelles  preuves^  en  ordonnant  le  compul 
foire  des  reeiftres  &  minutes  du  greffe. 

H  U  î  T  I  È  M  E  'C  H  E  F   D'  A  C  C  U  S  A  T  I  O  N. 

»>  On  les  a  vu  fe  divîfeî^  pour  opérer  en  deux  endroits  ciife rens,  le  même  jour,  ei 
^  fe  tenant  réciproquement  pour  préfens  dans  des.  lieux  ,  quoiqu'ils  fulient  dan; 
»  d'autres.  » 

Le  20  août  Ï788  ,  les  {leurs  Huet  &  Lafond  ,  qui  avci  nr  ordonné  un  liefdt 
fceliés  ,  &  une  vente  fervant  d'investaire  au  Grand-Goave  dans  ia  iucceiîiot 
Aubert ,  apprirent  la  mort  du  fieur  Pierre  Eiie  Martin  j  il  falloir  abandonner  l'uni' 
des  opérations  pour  l'autre  5  &  la  circonftance  étoit  cmelle  ;  Ciais  pour  que  nei 
ne  . leur  échappât  ,  ils  tmrent  fecrette  la  mort  du  fieur  Ehe  Marun  ,  &  paruren^ 
aller  tous  les  deux  au  Grand-Goave  j  le  iîeur  Fluet  y  alla  feul ,  le  fieur  Lafonc' 
-prit  ia  route  du  Trou-Canary. 

Le  fieur  Desbroiies  ,  confeiller  ,  qui  les  furveillolî  ,  apprit  cette  mort  lorfqu'ot 
£î  l'enterrement,  &  fe  difpofa  à  partir  pour  aller  appofer  les  fceilés.  Il  fut  avant  fori 
départ  que  le  fieur  Lafond  ,  &  Giraud  ,  greffier-commis ,  l'avoienr  prévenu  j  il 
n'en  continua  pas  moins  fa  route  ,  les  rencontra  le  foir  fur  fon  chemin  ,  &  fe  fîi 
remettre  le  procès  verbal,  (igné  par  le  fleur  Lafond  ,  au  nom  du  fitur  Huet  j  i 
conftata  l'état  de  ce  procès  Yesbal,&  fît  l'appofition  des  fceliés.  Si  le  f^ur  La- 
fond portoit  M.  Huet  comme  préfent  au  Trcu-Canary,  M.  Fîuet  iui  rendoit  le  mê- 
me fervice  au  Grand-Goave,  Cette  afiairt  iut  alois  dénoncée  par  M.  Desbroffes 
mais  on  trouva  le  moyen  de  l'étonficr   1 

Il  eft  encore  à  obferver  que  ce  même  jour  20  août ,  il  y  eut  Une  vente  d'épave' 
à  la  barre  du  iiège  du  Petit-Goave. 

Le  Iîeur  Baraii  a  fait  une  mife  en  poffeilion  aux  Palmes  ,  Sr  dix  opérations  erj 
ville,  le  2  novembre  1790,  (  c'efl:  un  grand  travailleur  que  ce  M.  Barail.  )*  \ 

Le  (leur  Barail,  fuivant  fes  procès  verbaux  faits,  chez  le  iiei.r  Grenier  le  25  févriei! 
dernier,  a  du  partir  du  Petit-Goave  ie  14  ,  pafîer  le  25  en  entier  fur  iliabiîation] 
Grenier  ,  &  ne  revenir  en  vide  au  plutôt  que  le  26  ;  &  cependant  il  fe  trouve' 
avoir  appofé  lès  fceilés  chez  le  fieur  Larofat  le  25.  î 

NEUVIEME  CHEF  D' ACCUSATION. 

'  »  -  Ils  ont  commis  des  dénis  de  juftice  ,  en  refuLmt  non  feulement  de  taxer  iei 


*  C  eft  fans  doute  un  de  ceux  dont  parloir  M.  Lafond  dans  fon  régime  colonial  •  .  # 
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pnfes  d'animaux-  épaves  ,,  mais  encore  en  défendant  à  divers  particuliers  d'en 
envoyer  à  la  geôle;  &  enfin  un  huiiiier  ayant  demandé  la  pcrmiffion  de  fe  faire 
efcorter  ,  pour  faifir  chez  une  perfonne  ,  il  lui  fut  fait  déienfe  de  le  feire  fous 
peine  d'interdi£tion.  »  ' 
La  dame  Douchet  avoit  envoyé  à  diverfes  reprifes  à  la  geoie  des  animaux  de 
;elques  mulâtres  fes  voifms  ,  pns  chez  elle;  ils  ont  été  renvoyés  fans  qu'on  ait 
•uki  taxer  la  prife  ,  &  M.  Hiiet  lui  a  fait  défenfe  d'en  envoyer  encore  II  lui 
fcnt  une  letire  très-violente  à  ce  fujet  ,  qui  fera  rapportée  parmi  les  pièces 
[tihcatives  ,  ious  le  n*^  19.  i  r 

Le  premier  niars  dernier  ,  la  dame  Dubois  préfenta  requête  pour  ou'il  fût  dé- 
idu  aux  huifiiers  de  faire  des  failles  exécutions  chez  elle  ,  fous  telles  pem-s  qu'il 
:iroit  aux  juges  de  décerner  contre  les  huiiTiers.  Le  fieur  Lafond  /  procureur 
roi ,  a  requis ,  &  le  fieur  Baraii  juge  ,  le  deux  du  mois  de  mars  ,  a  fait  dé- 
fe  a  tous  huîffiers  de  faifir  -  exécuter  chez  la  dame  Dubois  ,  à  peine  d'in- 
divdon  ;  la  pièce  eft  rapportée  fous  le  n*^  20, 

La  paroilTe,  par  fon  arrêté  du  27  mars  ,  nous  avoit  chargés  d'alTeoir  fur  chaaue 
;f  daccufation,  les  preuves  capables  d'établir  la  juitice  de  fa  dénonciation. 
LIS  nous  femmes  occupes  de  cet  objet  ,  nous  croyons  avoir  remph  cette  pè- 
le tâche_  fans  envie  de  plaire  ,  fans  partialité  ,  fans  haine.  Nous  avons  recher- 
•  ^^"f*^  '  ^  ^^^^  a^ons  expofé  les  faits  fans  y  ajouter  des  circonflances  oui 
ivoient  en  augmenter  l'odieux  ,  ou  en 'diminuer  l'horreur  ;  c'eiî  en  gémifïanf 

la  dure  neceinte  qui  a  fbrcé-  la  paroiiïe  à  dénoncer  les  auteurs  des  maux, 

troubles ,  des  perfecurions  qu'ont  éprouvés  les  citoyens  de  ce  ouartier ,  que 
!S  terminons  ce  défolant  ouvrage.  Il  nous  retrace  nos  divif^oiis  intefanes  les 
auons  atroces  exercées  contre  nos  compatriotes  ,  la  ruine  de  quelques  uns  . 
la  mort  de  piuiieurs  autres.  ^ 
^uifFe  cet  exemple  défiiler  les  yeux  des  incrédules!  puiffent-ils  voir  que  les  vrais 
s;  de  la  mere-patne  ,  de  la  révolution  &  de  la  nouvelle  confliiution  font  les 
notes  vertueux  ,  qui  furent  dans  tous  les  temps  facnfier  leurs  intérêts  perfonnels 
nteret  gênerai,  &  leur-bien  être  particulier  au  bonheur  de  tous  !  Puiffe  cet  exem- 

ouvnr  les  yeux  à  tous  les  colons  qui  ne  font  pas  encore  pénétrés  de  la  nécef- 
d  un  nouveau  régime  !  faife  le  ciel  qu'ils  n'aient ^^as  comme  nous  à  repouffer  de 
;  ^^"^      hommes  aufîi  perfides  &  auffi  dangereux  que  nos  ci -devant  juges  (j^  ' 

A  I  T  au  Petit-Goave,  le  lo  avril  mil  fept  cent  quatre-'vingî-onze.  Signé, 


)  Il  ejl  veau  a  notre  connoij^ance  aue  le  confdl avoit  rejetîé  les  ch-fs  d' accufaîlons  qui  font re- 
.'.  aux  prcvancation.  dts  yuges  dans  les  diffcrentes  procédures  ,  jous  le  prétexte  qu'Us  tiennent 
révolution.  ISausfivons  bien  queU  folUcitude  de  VuJTemlîée  nationale  s' efr  toujours  portée 
les  malheureux  ;  ^  6'  il  était  temps  que  ceux  de  ce  pays  en  reffmtifent  les  efêts,  mais  nous 
ouvons  croire  qu  elle  ait  entendu  fuvorifir  la  fcélêraîeffe  de  ces  juges  prévaricateurs  &  con- 
innaires,  qui  ont  mis  d'honnêtes  citoyens  à  deux  doigts  dg  leur  perte. 


(JWt 


m  k 

"1  iKok 

./asl;  Je 
%:fbbé 

que 


lO 

à  l'original  refté  dépofé  aux  archives  de  la  municipalité  ,  Borie  ,  Sauvage  ,  Celft 
&  Leroi ,  oommiffaires. 

Collationné.    Canteîoup  ,  fecrétaire- greffier. 

£>e  la  délibération  de.  la  paroiffe  du  Petit-Goave  ,  en  date  du  vingt  avril  ijs'  »  < 

ai  ixtrait  en  quijïat  : 

Lefture  prife  du  précis  que  les  commiffaires  ont  dreffé  fur  les  faits  forman 
les  chefs  d'accufation  contre  les  {leurs  Huet ,  Barail  &  Lafi.nd  ,  ainfi  que  des  noté 
y  jomtes,  l'affemblée  a  arrêté  à  l'unanimité  qu'elle  en  approuvoit  le  contenu 
&  qu'il  feroit  rendu  public  par  la  voie  de  l'imp'-effion  ,  en  nombre  d  exemplair 
fuffifant  ,  pour  être  envoyés  à  toutes  les  paroiffes  de  la  colonie  ,  à  tous  les  corp 
adminiftratifs  ou  municipalités  ,  à  l'affemblée  nationale  ,  aux  chanibres  de  com 
merce  &  aux  principales  villes  de  France. 

Arrête  en  outre  que  MM.,  les  commiffaires  qui  ont  déclare  avoir  recueilli  le 
renfeisnemens  néceffaires  fur  les  événemens  qui  ont  eu  lieu  en  cette  paroifie  du  me 
ment  de  la  révolution  &  des  troubles  qui  l'ont  agitée  ,  s'occuperont  mcelïiimmer 
d'un  mémoire  particulier  à  préfenter  aux  commiffaires  civils  ,  &  qu'en  attendant 
leur  fera  fait  une  adreffe  pour  le  leur  annoncer. 

Certifié  conforme  à  l'original.  Collationné.  Canteîoup 


Extrait  des  pièces  dépofées  aux  archives  de  la  municipalité  du  Petit-Goave , 
jufiificatives  des  faits  contenus  au  fréjent  précis. 


Extrait  des  regiftres  des  prifons  royales  du  Petit-Goave. 

L'an  mil  fept  cent  quatre  vingt-dix  êr  le  neuf  du  mois  de  décembre  ,  a  éi 
conduit  en  prifon  de  cette  ville,  par  plufieurs  officiers  &  fer  sens  du  régimei 
du  Port-au-Prince,  (i)  les  fieurs  Allègre  aîné,  Allègre  jeune ,  les  fieurs  Sérac 
Weffer,  Rochefort ,  Blondeau ,  Beaudouin,  Bourenne  &  Blavet,  tous  citoyéi 


Ci)  il  ex'iflc  dans  V ancien  régime  une  ordonnance  qui  défend  au  général  d'employer  les  fore 
inilaaires  cortre  les  citoyens.  La  difpofitian  de  l'ordonnance  à  cet  égard ,  a  été  confirmée  p< 
Parref  du  confeil  d'état  du  roi ,  qui  prononce  lu  réhabilitation  du  fieur  Latarre.  De  qnd  drçit 
fleur  BLinchelande  s'efi  il  donc  permis  d'snvoyzr  des  Joldat.^  contre  des  citoyen-  domicilies ^doi 
plupart  tietoiau  pas  même  accufes  ?  De  quel  droit  les  a-t-il/uit  mettre  aux  fax  ? 


21 


tte  ville  ,  pouf  en  répondre   fuivanf  les  ordres  verbaux  &  exprès  dt  M» 
jor  du  régiment  du  P or t-au-F rince.  Signé  au  regiftre  ,  Lelong. 
marge  eft  écrit  :  environ  cinq  heures  du  foir  its  dénommés  ci- à-côté  ont 
ibarqués  à  bord  du  brick  du  roi  le  Sans  Souci,  dont  décharge.  Au  Petit- 
29  décembre   1790.  Signé  ,  Lciong. 


ce 


N«  2. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Blanchelande  à  la  province  du  fudl 


ESSIEURS  , 


US  êtes  parfaitement  inftruits  de  tout  ce  qui  s'eft  paffé  au  Petit-Goave  fous  le 
;rnement  de  M.  de  Peimer.  (2)  Depuis  qu'ii  m'a  remis  les  rênes  de  l'admi- 
:io:i  ,  je  n'ai  celle  de  recevoir  des  réclamations  de  quelques  bons  citoyens  con- 
;  forcenés  de  ce  quartier  j  (3)  j'ai  tem.porifé,  parceque  j'efi^érois  que  l'arrivée 
cret  wational  (4)  raliiercit  tout  le  monde  ious  l'étendard  de  la  nation  mais 
ofes  font  arrivées  à  un  tel  excès  de  fubverfion  ,  qu'il  ne  s'efl:  plus  préfenté  à 
îîprit  d'autres  moyens  de  réunir  les  bons  citoyens  ,  &  d'intimider  les  mal-in- 
nnés  ,  que  l'emploi  de  la  force  publique.  [5]  La  lettre  dont  copie  eft  ci-jointe 
i  fait  un  devoir  impérieux  »  [6]  qu'une  foule  de  circonftances  confécutives  me  tra- 


Ce  qui  s'ejî  pajfé  au  Petit-  Goave  du  temps  du  fieur  Panier  ,  ejîfous  les  yeux  de  VaJJembUc 
ile  ;  a  n' appartient  pas  au  fieur  Blj.nchclande  d'en  connaître. 

M.  de  Blanchelande  ne  peut  citer  aucune  de  ces  rédamations  ;  tous  les  citoyens  du  Petit- 

nunt  l.i  en  avoir  adrejfe. 
Les  citoyens  ailevés  ont  toujours  foutenu  la  révolution  ;  ils  avaient  annoncé  leur  JoumiJ^ 
!  dtcret~du  zz  oâohre.  M.  Blanchelande  en  a  la  preuve  par  devers  lui.  Cejbntjei  p'zrri* 
:es  amis  de  r ancien  régime  ,  ces  enntmis  jurés  du  nouvel  ordre  de  ehujes  &  du  bien  public, 
'  toujours  mis  t>  qui  mettent  encore  des  obflacles  à  la  reunion  Jous  l'étufidard  national^ 
Le  Petit-Goave  était  parfaitement  iranqudle  à  cette  époque, jamais  Un  y  eut  de  troubles 
\x  que  (Citèrent  les  ennemis  de  la  révolution;  les  amis  des  J....(i'  ceux  que  avaient  intérê;  de 
Je  rendre  matms.  Le  memnre  que  nous  allons  prejenier  aux  commiffaites  civds^  en  four- 
:  nombreufes  preuves. 

C'ef  fur  la  lettre  d'iw  feul  homme  que  M.  Blanchelande  envoie  des  troupes  contre  des  ci- 
paifibles,  &  qu'on  eji  venu  jetter  le  iro;:b!e  &  la  déjolation  dans  des  familles  honnêtes.  Cette 
te  ejî  bien  étiange  !  L'efi  un  bun  foibls  appui  qui  cette  lettre  J 


ai 

çoient  déjà.  En  elTet  un  grand  nombre  des  décrétés  pour  lés  différentes  fcèneï  i 
ont  fouillé  le  Petit-Goave  ,  bra voient  les  décifions  de  la  juftice  ,  &  le  coi; 
m'avoit  pluiieurs  fois  folliciré  de  prêter  main-forte  à  leur  exécution. 

J'ai  en  conféquence  ordonné  le  27  au  foir  l'embarq'jenîent  inopiné  d'un  détau 
ment  de  troupes  &  d'un  certain  nombre  de  cavaliers  de  maréchauffée  ,  le  tout  ;i 
les  ordres  de  M.  Monrault ,  major  du  régiment  du  Port-au-Prince  j  &  j'ai  dct 
pour  inftroâ;ions  à  M.  de  Saint-Vincent  ,  commandant  le  bric  du  roi  le.Sansfoî: 
de  débarquer  cette  troupe  à  deux  lieues  du  Petit-Goave  ,  le  29,  à  huit  heuresi 
foir.  ^  I 

J'efpère  que  ces  décrétés  &  tous  autres  perturbateurs  du  repos  public  ,  qui  feii 
défignés  par  les  liabs tans  aflemblés  en  vertu  d'une  proclamation  dont  ci- joint  ij 
exemplaire,  feront  arrêtés  fans  coup  férir  ,  &  que  les  bons  citoyens  pourroni 
coalifer  (7]  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  ,  au  moyen  de  i'affiftance  que  t 
prêteront  les  troupes  de  ligne. 

Le  fecret  que  j'ai  mis  dans  l'expédition  ,  la  promptitude  de  l'exécution  &  |i 
teliigence  des  oiiîciers  qui  en  font  chargés  ,  me  donnent  tout  lieu  d'efpérer  j 
le  Petit-Goave  jouira  enfin  fous  la  protcdion  des  loix  &  de  la  force  publique  di| 
tranquillité  qui  lui  eft  enlevée  depuis  fi  long-temps.  j 

J'ai  l'honneur  ,  Mefiieurs  ,  de  vous  faire  part  de  mes  difpofitions  pour  la  fùl 
partielle  d'un  pays  de  l'île  ,  pour  fuite  de  l'influence  qu'elle  peut  avoir  fur  la  c(| 
nie  ,  Si  pour  aller  au  devant  de  tout  ce  qui  pourroit  abufer  les  citoyens  du  fud  jj 
l'état  des  chofes  au  Petit-Goave. 

J'ai  l'honneur  d'être,  &c.  Sisné,  Blanchelande.  ï 

t 
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Extrait  des  regijlres  des  prifons  du  Port-au-Prince. 

Le  premier  janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  font  entrés  aux  prifonsj 
fleurs  Blondeau  ,  Allègre  aîné,  Blavet ,  le  baron  de  Lattre,  Senac  ,\ous-{| 
aux  .ordres  du  gouvernement.  .  |i 

(8)  Bourrenne,  Allègre  jeune  ,  Bracon  de  Rocheforc ,  Weffer  ,  Padel ,  Baudci 


(7)  Les  bons  citoyens  a  Ici  içîe  de  la  coalition  formée  à  la  foUicîtation  dt  M.  BlanchiliZ% 
font  les  héros  du  précis.  Le  gouvernement  a  fa  bien  ckoifirfes  ajfociés. 

(8)  Le  fienr  Bourenne  n'avait  aucun  décret  contre  lui,  mais  provifoirement  on  le  mit  au  ca^c 
&  aux  fers ,  dans  l'efpoir  du  décret  qui  devait  éirc  rendu;  il  le  fut  en  effet  a4  jours  après  i 
les  iii^c£  du  Petit-Goave.  Par  arrêt  du.  conjeil  du  mois  d'avril,  fur  le  vu  des  charges  ^  ce  dù 
de  jirije  de  corps  a  été  converti  en  celui  de  Joit  ajjigné  pour  çuit. 


vy  ,  tous  ûpt  écvoués  à  la  requête  du  procureur  du  roi ,  iceux  venant  du 
"  Rtinvilir"'^  ^""^  Port-au-Prince,  le  25  mars  1791. 


4.  ^ 

Extrait  des  regifires  des  p  rifons  royales  du  Port-au-Prince. 

n  mil  fept  cent  guatre-vingî-onze  ,  le  premier  vier  à  midi  demi ,  en  ver- 
m  décret  de  priie  de  corps  d  'cer  pa-,  nofjhmeurs  - ccnfeii  fupérieur  de 
Domingue.en  date  du  quatorze  décembre  de  l'année  dernière,  (9)  &  à  la  re- 

de  M.  lejKOcureur  général  du  roi  audit  conftil ,  demeuiant  au  Port-au- 
î  en  ion  hôtel  ai  ,  Claude  Gayot  ,  hiiifficr  reçu  audit  confeil ,  réfidant  eiî 
/ilîe,  foufcgne ,  ecroué  iiir  le  préfent  regiftre  des  prifons  royales  de  cette 

les  perlonneéoes  heurs  JFeffer ,  ancien  loldat  d'artillerie,  Bmcon  de  Rj,~ 
t  ,  /  adel.  Allègre  jeune  ,  Baudouin  &  Silvy  ,  aauellement  détenus  auxdites 
''/^i!f  ^/^'"^  interrogés  iur  les  fairs  contenus  en  la  remontrance  em 

ï  de  M.  le  procureur  général  du  roi  ,  avec  défenfe  au  fieur  Rair.viUe  ,  con-- 

desdites  pnfons  ,  pariant  à  fa  perfonne  ,  d'élargir  aucuns  des  fus-nommés, 
préalable  il  n  ^  foif  ai^vementordonné  par  qui  de  d.oit,fcus  les  peines  portées 
:rdonn.ncN  &  ledit  f.eur  Ramviile  figné  avec  moi  ;  ainfi  figné  au  regiftre  , 
;  jeuae  6c  Ramviile  ,  &  coliationné  ;  figui  ,  Rainville. 
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premier  janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  ,  reçu  en  prifon  le  fieur  Allè- 
ge ,  conduit  par  la  garde  &  la  police,  pour  être  détenu  aux  ordres  de  M.  le 
eur  gtneral  ,  kcI  1  venant  du  Petit-Gcave. 

maîg^î  eft  écrit  ,  les  fieurs  Blondeau  ,  fciavet  ,  le  baron  de  Lattre  &  Allè- 
le  ,  détenus  aux  ordres  du  gouvernement  (lo) 

narge  eil  écrit  ,  le  20  de  janvier  ,  M.  le  baron  Deîttre  foni  par  ordre  du 
■nemeni. 


es  dîcrets  font  ceux  Unch  p ar  le  cor fe'd  au  vu  de  li  remontrance  du  frocureiir  ^én^ral 
de  Saint-  Vertry  )  &  du  faux  procès  verbal  Greffe  Lzxéu  ment ,  relativement  an  hric  par 

rn^f"''''^'  ^""'"^'^  ^  ^'""'y-  for"^""''^''  >     fi'^r  Hu  t  ejîle  fui  des  quatre 

rerfilte  dans  cette  fau(Je  accufation  ,  contre  la  clameur  publique  &  r  évidence. 
Si  le  gouvernement  renvoyait  ,  le  procureur  général  retenait ,  &  vice  versâ.  Les  tyran» 
enieux. 


i  veur 


;;Ht'issés  \ 
ih-  lurs 
as  je  & 
.2s|  Je 
liî  leux  \ 


.1 


le 


Le  ûeuY  Blondeau  ,  forti  le  1 1  février  par  ordre  du  gouvernement. 
Le  fieur  Allègre,  aîné  forti  le  1 1  février  par  ordre  du  gouvernement. 
Collationné  ;  Jigné  ,  Raniviile. 


Copie  cTune  lettre  de  M.  Huet ,  fénéchal  du  Pedt-Goave  ,  du  24  décembre  lyà 

M.  le  procureur  général.  | 

Ma  lettre  eft  de  la  plus  grande  conféquence  ;  je  n'ignore  pas  combien  je  i 
pofe  en  me  livrant  j  mais  la  bravoure  n'eft  point  inféparable  de  mon  état  î  d 
m'ordonne  de  veiller  à  la  fûreté  du  pays.  (11) 

Si  on  eût  pris  en  confidération  mes  lettres  avant  le  raffemblement  des  trol 
Léogane  ,  jamais  il  n'y  eût  eu  un  corps  d'armée.  Si  le  gouvernement  ne  prej 
précautions,  les  plus  promptes  même  ,  un  plus  grand  danger  eft  inévitable.  \ 

L'on  forme  fourdement  ici  un  corps  qui  fera  nombreux  ,  &  dans  les  v]]|s 
dans  les  environs  on  fe  forLifera  ,  on  appelle  des  forces  de  tous  les  quartier, 
profcrit  h  majorité  des  habitaas  qui  font  pour  la  boane  caufe,  on  profcnt  (i 
les  chefs  judiciaires  &  militaires.  On  attend  du  monde  du  Port-au-Prince,  1 
en  venir  de  jour  en  jour.  Cette  armée  qui  s'emparera  du  Petit-Goaye,  la  cld 
partie  du  fud  ,  fera  compofée  de  quelques  citoyens  abufés,  des  décrétés  de  p:t 
corps  ,  des  déferieurs  ,  des  vauriens  foldés  depuis  long-temps. 

îi  n'y  a  qu'un  parti  à  prendre  pour  ne  point  expofer  la  colonie  ,  le  Petit-i: 
ap.-  fcènes  qui  perdent  la  Martinique  ;  c'eft  d'envoyer  par  mer  M.  de_  Mai. 
&  lui  donner  ordre  de  s'emparer  du  Petit-Goave  avant  que  l'armée  foit  cor, 
.  cée  .  .  .  .  Au  nom  de  la  patrie ,  préfentez  ma  lettre  à  M.  le  procureur  généi 
je  ne  craignois  que  pour  moi ,  je  ferois  p'arti,  &  je  ae  m'expoferois  pas  en  écr: 
mais  je  fuis  citoyen  françois ,  &  le  ferai  jufqu'à  la  mort,  &  je  remplis  dans  c 
■  ment  un  devoir  qui  m/expofe  affreufemeiît  ;  mais  je  le  dois. 

Le  maire  ,  homme  honnête  ,  étoit  aujourd'hui  en  ville  ,  &  part  en  afiuran: 
îi'y  reviendra  plus  -,  il  fent  qu'il  s'expoferoit  en  vain.  Je  refte  encore ,  mais  J ' 
irai  à  la  fm  ;  peut-être  (uccomberai-je  avant  de  pouvoir  m'ea  arller  j  mais  je> 
remplir  mon  devoir  en  reftant.  P 

lui  Ccttt  lettre  dnrioncc  un  homme  dans  h  délire  ;  tontes  les  afertions  en  font  invra^' 
lie.  Le  calme  ne  fut  jamais  plus  profond  dans  lu  paroijfe  du  Petit- Goave  qu  à  cette  epo.'.' 
c'-'ftà  une  fcmblable  rèquiHtion  ,  qu  un  chef  conjommè  dans  l'adminiftration  ,  dipnguej 
long  fervicc ,  envoie  prendre  d'afaut  une  ville  ouverte  de  toutes  parts ,  ^  des  citoyens  o^ui  n  ^ 
pour  jauve-garde  que  hur  bonne  foi. 


mauvais  fyjet  comre  lequel  j'ai  fait  information  ,  cft  dans  le  cas  d'être  décr- 
prilo  ae  corps  ;  le  ne  l  ai  pas  dicréré  vu  l'ana-rlii-    i.  r     «--^  "  ^'-^  u<-ci,. 
.s  décrétés  Lnt  tout  haut  qu'ils  caff^^ont  e  i""enL 
iement  Je  refl-e       malc  ^»  „'„rt-       ,  '?,J^6^,ro';"i- ,  6c  nous  menacent 

lement.  Je  rdte  .  .  .  mais  ce  n  eft  pas  la  proteaion  due  à  mon  état  nue  ie  ré- 

,  la  protection  due  au  quartier  ,  à  a  colonie  Gnn-r,      -,  ""^ 
se  avant  huit  jours  ,  fi  fe  souvernenu.  r  n  "  'un  ",^^c^  p'  !;:  A"'"" 

à  M.  Maudu,t ,  où  l'on  expofe  toute  la  ^0^;:  Îr4'rc\e f;!: 

S.  Je  vous  prie  de  faire  connoître  ma.  lettre  à  M.  le  pén  'în]    \      .  ' 
eus  ,ne  réponde,  de  ne  le  taire  que  à.  rn.n,é!:Ù^:^:4Z^  "^^i 
op  en  vous  écrivant.  ^        --^^puit^r ,  i  étant 


op  en  vous  écrivant. 
!r  copie  ,  j'ÎP-né  ,  Blanchelande 
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^  ^une  adrep  de  MM.  Befirrahouc  &  Beffai^n  ,  à  U  ^arolffe  a(J}mblée, 

endate  du  13  mars  ?jc)i.  ^  ' 

MeiTieurs  &  chers  compatriotes , 

erreurs  de  l'effrit  s'excufent  focilement ,  celles  do  cœur  marquent  une  irten- 
us  réfléchie  de  ajre  le  maU  en  diflinguant  l'une  &  l'autre,  on  peut  c  oî^e 

s  qui  i  ont  donnée,  &  qui  peuvent  la  défa  vouer  à  tout  inilant  ,  comme  en 
la  defavoucnt  dans  ce  dernier  cas.  Les  fcuffignés  aiment  m^eux  rX  4ur 
Dm^equens  que  pour  des  êtres  méchans   ^  ^ 

^;;.';l'ff-S'î'^^V^?^'''',"  ^■exationsatrôœVqVeVlirriêuVrcitoyensV  ' 
!v.k  '  .  ''/^"'  P^"vons-nous  faire  pour  les  fau/cefie 


ont 


r  ,ir'K,...^^  V  T       s  ■^        r^^"^''^  ii^'us  icuieDouries  raire  ceiier  , 

i^  '''  '  ^''^r^  ^  languifl^nt  ,  ils  ont  cru  qu'en  réclamant  ù- 
FK.ur  une  partie  en  obtenoient  l'clargillement ,  .îs  auroient  le  mê  Je 
)Uî .  i  autre.  S  igne  ,  Deftrrabouc  &  Beffaignet. 


de  la  proclamation  de  M,  de  Blanchdande  ,  en  date  du  décembre  ty<jo. 
^dant  la  jullice  après  avoir  longtemps  fommeiUé  de  foibleiTe  ,  les  bons  ci^ 


que  pour  prc 


&  r  eit  autant  Dour  aiiurer  i  exccuLiv^n  ^.^^  v^vw.w..  .  ^     ^  . 

te  bons  citoyens  ,  dont  la  fÛreté  eft  journellement  comprom.fe  ,  que  le  g. 
nemeKt  fe  détermine  à  envoyer  des  troupes  au  Petii-Goave. 

CVi  donc  au  nom  de  leur  propre  fùreté  que  , 'invite  tous  les  atoyens  èl 
nt-Goave  às'affernblerdans  leur  églife  paroifftale  le  dimanche  .  janvier  .79-  ' 
délibérer  Ibr  les  points  qui  leur  feront  indiqués  de  ma  part ,  par  mon_reD 
Lt-,  (.  3)  &  je  ne  peux  m'empècher  de  leur  annoncer  que  ceux  qut  ne  fe 
Ï^nt  pas  à  cette  affublée ,  me  deviendroient  fuftement  fufpeSs.  , 

N»  9. 

Extrait  des  minutes  des  proch  verbaux  du  confiil  de  guerre  &  de  poM^ 

Purmée  patriotique  rmme  a  Leogaae. 

(,4)  Cejourd'hui  ,4  do-ois  d'aoùtmilfept  ^^.'^r^t^^ 
mion  de  M.  le  baron  Demontulé  ,  «p«a.ne  B''"f"'^^"-  ,„  f  ^.f 
iéogane  ,  en  vertu  de  la  convocation  fa,te  le  ,our  ''{^^C^^^t^^l 
tant  invitati.on  à  MM.  le.  principaux  officiers  des  da«c1.«^*m  -  -«H 
commiffaires  des  différens  quartiers  de,a  reunis  en  «te  vule  ,  a  l  ^^^  ^  ^e 
X,      I        ■'-    •      Atcnt  ^^re{^?\re  de  prendre  des  arrêtes  relatirs  aux  cî.conn 

ônTroSwlXfé^^^^^^^ 

pLle  gé^kal  d^  cette  paroiffe  ,  préfidant  ladite  affemblee  ,  cP.ez  lequel 


i  \  n  m  .(t  In  r)he  aul  iuflifu  cette  réunion  dt  citoyens  pour  demander  votre  pro 
fr»i!;^^^.'--"-%-  .0,^'ruLéeU  . luUs 

ni£e  Uplam,e  de  ù  paro^ .  ea  jabcrnation  de  lémoms.  C/«/î«î«o.,..  , 


^7 

ss^iJes  diftriéls  âu  Port-aii-Pnnce  Srs  ivés  le  jour  d'hier  onze  heures  du  foir  ,  fe 
roLivés  après, nous  a  exibé  une  lettie  de  créance  de  M.  Nicolas  amé,capitaiiîe 
il  deldiLS  difcrifts. 

roit  engagé  l'aiTemblée  d'écouter  les  propodrions  dont  étoient  chargés  lefdits 
2S ,  portani  fur  des  inlhmces  [mes  au  nom  des  diftrifts  du  Port-au-Prince  .  par- 
ne  de  M.  Nicolas ,  capiraine  général  ,  d'eniployer  les  rrioyens  propres  à  ra- 
■  le  calme  parmi  les  bons  ciroyens  du  Port-au-Prince  ,  dont  partie  fe  trouve 
lée  par  l'événement  de  la  fcène  arrivée  du  vingt-neuf  au  trente  du  mois  der- 
&  éviter    l'eiTufion  du  faiig. 

matière  mife  en  délibération  ,  M.  le  préfident  a  pofé  la  queftion  fuivante  :  de 
:olonnes  ,  la  première  :  attendra  t-on  le  rcîle  de  l'armée  pou.r  délibérer  ?  Et 
féconde  :  prcndra-t-on  une,  déierminaîion  dans  cet  înllant  ? 

le  préfïdent  ayant  été  aux  opinions  par  fcrutin  ,  a  annoncé  qu'il  étoit  réfulté  - 
très  grande  majorité  étoir  pour  la  première  queilion  ,  qui  éioir  qu'oa  devoir 

re  le  refte  de  i'arm.ée  ,  pour  délibérer  &  donner  auxdits  députés  une  déterrai- 
fur  leurs  propofitions  fîgnées  d'eux  ,  &  laquelle  fera  annexée  à  la  réquifition 

r^mblée  ,  pour  la  prendre  en  confidération  ,  quand  il  s'agira  de  prendre  un 

'il  y  a  eu  lieu. 

:e  queflion  terininée  ,  M.  le  préfident  a  fait  faire  levure  du  préfent  procès 
,  qui  a  été  fîgné  par  tous  les  membres  de  i'afiemblée  ,  de  lui  &  de  fon  fecré- 

à  Léogane  ,  les  jours  ,  mois  &  an  que  deffus.  Suivent  les  fignatures. 

Chalon  Dayral  ,  chef  général  du  Petit-Goave  ,  Erneffe ,  aide  chefgéné- 
Petit-Goave  ,  Debeaulieu  ,  Brelet  ,  capitaines  ,  Duluc  ,  capitaine  gén^'ral  , 
Dclaforet  ,  commiffaire  du  Petit-Goiive  ,  Férand  Tifaine  de  Choify  ,  chef 
rifts ,  Aubin  ,  Dambonville  ,  Bracon  de  Rochefort  ,  commiffaires  clu'  Petit- 
,  Landin  ,  Laurent ,  Bruguerre  ,  Leclerc  aîné  ,  Amauviiie  ,  Meyère  ,  cani- 
inéral ,  Dubois  Delabernade  ,  Padel  ,  le  baron  de  Monruié  ,  le  baron  de 


e  ,  Davene  ,  Reynaud  fils  ,  fecrétaire-greflier. 


ationné.  Et  Vidimé  a  été  par  nous  notaires  foulBgnés  au  fiège  royal  de  Saint- 
,  partie  dii  fud  de  Saint-Domicgue  ,  réfidant  à  Acquin  ,  h  copie  ci-deffus  & 
très  parts  du  procès- verbal  de  •  onfeil  de.  guerre  ,  brs  féanr  à  léogane,  en  date 
août  1790  î  ^'"î'  l'original  qui  nous  a  été  repréfenté  par  M.  le  chevalier  Du- 
,  habitant  en  ce  quartier  ,  &  à  lui  à  l'inftant  remis. 

&  dreffé  fur  l'habitation  de  mondit  fieur  Dufrétey ,  chevalier  de  l'ordre 
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royal  &  militaire  de  Saint- Louis ,  habitant  en  ce  quartier  ,  en  préfênce  des  { 
jean-Ioleph  Gaudron  ,  ancien  curateur  des  vacances  audit  flège  de  Saint-Lc 
&  Dieudonné  Fïaurion  ,  grefSer- commis  audit  fiège  de  Saint-Louis^  ds  préfenjl 
rhabitation  ;  lefquek  ont  (ignés  avec  mondit  (îeur  Dimrétey  ,  notre  réquérant| 
nous  notaires.  Signé ,  Duffrétey  ?  Gaudron  ,  Dieudonné  s  Haurion  ,  &  Cari 
notaire. 


10. 

Certificat  de  M.  Binau. 


1^ 


Je  certîfie,quelequitorz,ièrïie  jour  du  mois  d'août  dernier,MM.BracGn  de  Ri 
\  fort  ,  Baudouin, &  Padel  ,  tous  trois  citoyens  du  Perit-Goave  ,  étoient  à  dîner 

moi  ,  fur  mon  habitation  da  la  poime  à  Léogane  ,  ce  31  mars  1791.  Signé  ,  B 

Certificat  de  M.  Lafond  y  -procureur  du  roi, 

-  Nous  (bullignés  procureur  du  roi  ,  en  îa  {en^chaufïee  du  Petir-GGaye.  cerdi 
que  nous  avons  toujours  connu  ie  fieur  de  Wefîer  pour  être  ce  bonne  vie  &:  md 
,  ...  &  que  nous  ne  Lavans  acctife  cT  avoir  tirz  le  canon  (ur  ie  brick  que  fur  tajji 
ce  quon  nous  en  avoit  donnée  ,  mais  qu'on  nous  a  depuis  affuré  qu'il  n'avoit  tin 
le  premier  coup  pour  foire  reconnoitre  le  pavillon  ,  en  foi  de  quoi  nous  lui  a 
fur  fa  réquifition  donné  le  préfent  certificat  ,  pour  lui  fervir  &  valoir  ce  que  d 
fon.  Au  Petit  Goave  ,  ie  24  février  1791.  Signé  ,  de  Lafond. 

Extrait  du  certificat  de  M.  Duharail,  lieutenant  de  juge^ 

Nous  lieutenant  de  juge  eo  la  fénéchauffée  du  Petit-Goave,  après  avoir  pris 
munication  des  ceraficats  d'autre  part ,  nous  déclarons  que  nous  penfons  de 


en  foi  de  quoi  nous  avons  figné.  Au  Peiit-Goave  ,  ce  25  février  1791 

né  ,  BaraiL 


te  No  II, 


Extrait  de  la  délibération  ordonnée  par  fvL  de  Blanchelande  ,  du  deux  ja 

dernier, 

La  paroiiF®  perii.fe  de  plus  fort  dans   fotî  arrêté  fokîsne!  du  trois  cfî 


dernier  Çi  5),  qui  doit  reprendre  route  fa  force,  puifque  h  munlcipalué  a  enfrdrt 
les  conditions  qui  en  avoient  fufpendu  î'exécution  ;  en  conféquence,  que  jufqu'à  I. 
pi-omulganon  de  la  conllitunon  de  la  colonie  ,  décrétée  par  i  aiiemblée  nationale 
S^fanaionneepar  lero.,ladm,n,ftrat.on  civile  &  militaire  ,  les  tribunaux  &  les 
n.-i^.ftrats  reprendront  chacun  en  droit  foi  ,  l'exercice  de  leurs  fonaions. 

Dans  le  délai  de  huitaine  ,  les  ci-devant  officiers  municipaux  révoqués  ainfi  ofie 
es  officiers  de  d,  Inds  par  l'arrêté  du  3  oaobre  dernier  ,  enfemble  'le  tréforier  de  la 
nunicipahte  ,  folidairement  feront  tenus  de  rendre  compte  de  leur  adminifl ration 
k  des  fonds  par  eux  perçus  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  lequel  compte  Pprès 
.voir  ete  examme  &  débattu  par  MxM.  Knard  &  Vincent ,  nommés  commiiTri.e. 

cet  effet  ,  fera  prefente  à  la  paroilFe  légilement  ailemblée  ,  pour  être  '  arrêté 
efinitivement  ,  a    effet  de  quoi  lesdites  commiiTaires    demeureront  autorif^ 

faire  toutes  les  diligences  néceffaires  pour  fe  faire  repréfenter  les  rec^iftrês 
c  papiers  dépendant  delà  ci -devant  municipalité.  ^ 


5  2, 


Ex- ait  de  la  dcUhèration  dzs  42  ,  du  3  oUobxe  lygc,  [\G} 

L'afiemblée  vote  des  remcrcim.-fîs  à  M.  de  Ferraboiic ,  maire,  &  à  M.  BefTaianet, 
-emier  ouicier  mun  icipal  ,  &  ceperdant  les  invite  ainfi  que  les  autres  officiers 
unicipaux  a  fufpendre  Lrcercice  de  leurs  fondions  jufqu'à  la  promuipation 
•  la  noxve  le  coaftitunon  de  Saint-Domingue  ,  décrétée  par  l'aiTemblée  nationale, 
:  lanttionnee  par  le  roi.  ' 

^aT^  &  arrête  qu'il  fera  furfis  à  la  nominatioa  de  nouveaux  chefs 
.  diitr.tts  &  des  gardes  patriotiques  ,  qui  dès  ce  jour  font  &  demeurent  diffous, 
iqua  ladite  promulgation  ,  &  qu'en  attendant  les  réprefentaas  ue  l'adr- 
itration  c-vile  &  militaire  &  les  officiers  de  juflice  reprendront  ,  chacun 

qui  les  concerne  ,  les  exercices  de  leurs  fonaions. 


en 


[lO  Varrété  folenneUu  3  &c7obre  efi  une  diUbiration  fejetdefur  zi5  voîans  par  une  majorité 
S  4  contre       ,  &  an  nulle  en  fuite  par  zo  des  4%. 

[16)  rêghnî  eff  rétabli  dans  toute  Jon  horreur  par  cette  ddibération  confirmée  depuis 

r  r  ^  ^/i.'  2.  janvier  ,  où  fe  tr  uvoit  le  conquérant  Montault.  Sts  égards  pour  les  votans 
,eren>  hientoi,  l'rjqud  s' uppercut  que  quelques  perfonr  es  témoignoient  peu  d' ardeur  pour  for- 
r  la  corporanon.  Jl  hs  menaça  en  termes  très-durs  ;  il  arracha  avec fi  U  ir  jon  poivpon  blanc  , 
iu  :  Il  vous  n'etablijfcipas  la  corporation ,  je  vais  vous  livrer....  Il  /.e  pnupus,  car  à  linftant 
t  le  monaeje  tut ,  i-^  une  vingtaine  de  hon^  citoyens  qui  Je  trouvaient  là  tout  exprès  ,  tirèretit 
leurs  poches  des  pompons  blancs  &  les  arborèrent. 
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Extrait  d'une    motion   préfentéz  à  l'affembUe   de  paroijfe  dus  oBobre  1790 , 
rejeitce  par  une   majcrité  de  8 4  voix  contre  41. 

Avons  nous  befoin  de  députés  à  j'affemblée  provinciale  ....._?  Avons  nous 
befoin  de  gardes  nationales  ou  patriotiques  [  17  ]  &  d'une  municipalité  avant 
quel'affemblée  nationale  ait  établi  un  mode  uniforme  pour  les  gardes  nationales 
delà  colonie;  des  principes  certains  &  invariables  fur  la  nature  de  i  etenoue 

des  pouvoirs  des  officiers  municipaux  ?  Je  crois  donc.  Meilleurs  ,  qu  il 

eft  de  la  dernière  importance  de  rendre  à  ces  deux  pouvons  (  ï  8  )  1  executit 
&  judiciaire  ,  leur  î;brce,  uniquement  pour  veiller  à  notre  repos  &  a  notre  lurete, 
Ne  craignons  pas   que    dans  les    circonftances  actuelles  ils  akuent    de  leur 

autorité   Les  aryens   di  ces  deux  pouvoirs  favent  que  1  affernblee  nationale 

a  les  yeux  ouverts"  fur  eux  ,  8?  qu'elle  les  rendroit  refjiom ailles  de  tout  ce 
qu'il  pourroieat  fe  permettre  de  contraire  aux  lois  &  à  notre  kirete  mdi- 
Viduelle  ,  &c. 


No  14 

Extrait  de  la  délibération  du  deux  janvier. 

'  A  l'iffue  de  la  préfente  aiT^mblce  il  fera  dreilée  une  liile  de  fignature  de 
différens  citoyens  ,  qui  veulent  former  une  compagnie  de  volontaires ,  que 
le  choix  de  leurs  officiers  fe  fera  fans  defemparer  (  19)  &  à  voyes  la  premieae 
délibération  des  volontaires  ,  du  même  jour.  - 


(17)  Une  compagnie  ds  v  lontaires  nèccfairenicnt  divifée  des  autres  ciioyens ,  &  portant  des] 
marques  dijhnaLvts  ,  étoitclU  plus  néceffairc  que  la  garde  nationale  qui  efila  colUaion  des' Cl'\ 
toyens  réunis  par  h  même  uniforme  ,  &  défîmes  aux  mêmes  JonSions  ,  l  et ablijf entent  &  U main- 
tien de  la  nouvelle  confiitntion.  .    .       .  ,  ,  ,  ^         i  j      -,  r; 

(s  8)  Ces  deux  pouvoirs  o/u  três-ken  mis -j  profit  le  moment  defommeil  des  citoyens.  Ils  om 
trêi-clairementd  montre  jufquà  quel  point  Ils  pouvaient  abufer  de  leur  autorité. 

(iq)  Telf'Jt  le  premier  effet  de  cette  délibération  forcée.  Les  volontaires  furent  bientôt  transfnr^ 
més  en  cavaliers  de  maréch  i  .pe  ,  &  on  les  vit  pourjaivre  avec  un  acharnemsnt  indicible  ,  Uuk 
malheureux  concitoyens,  viàunesda  defpotijme  ,  &  fugitifs  dam  les  bois. 


No  1 5. 


Petit-Goave  ,  le  1 1  février  1791^ 

Mon  cher  Elie  Beaudin  ,  je  m'empreffe  de  venir  vous  avertir  qu'il  eft  de  h 
plus  grande  importance  pour  vous ,  de  vous  rendre  chez  M.  de  Biîail 
feuleiTient.  Il  m'a  prié  de  vous  dire  ,  que  il  vous  pouviez  partir  de  fuite  ,  ça 
ne  feroit  que  meilleur.  //  m'a  donné  cela,  en  (ecret  ,  &  je  penfe  que  vous 
n'en  mémrerez  pas  ;  c'eft  votre  ami  qui  s'empreffe  de  vous  être  utile.  Bon^ 
jour  ,  une  bonne  fanté  que  je  vous  fouliaite  ,  &  croyez  moi  pour  la  vie  , 
votre  ami.  Signé  ,  Berthommé. 


Peîit-Goave  ,  le  19  janvier  1791. 

Moniieur  , 

Vous  ères  néceffaire  au  Petit-Goave ,  pour  des  fignatures  qui  manquent"  à  votre 
dépoiition  ,  je  vous  prie  de  vous  doEsner  la  peine  d'y  defcendre  le  plutôt 
poiFîbie  ;  en  dix  minutes  votre  afiaire  fera  terminée. 

J'ai  i'hoaneur  d'êfe  très-parfaitement.  Siené  ,  Huet. 


Monfieur  , 


17. 

-    Petit-Goave  ,  le  21   janvier  1791. 


Je  fuis  défolé  du  contretems  qui  vous  rend  le  voyage  du  Petit-Goave 
difficile  ,  vous  avez  à  la  vérité  fait  &  figné  votre  dépofition  i  mais  des  formel 
judiciaires  ont  obligé  de  recommencer  l'information  :  [  2.0  ]  votre  dépofition 


{'y,o)Qtiand  les  formes  judiciau  6  obligent  de  recommencer  une  information  ,  c'efi  qu  alors 
la  procédure  eji  déclarée  nulle  ;  on  recommance  i injormation  ,  hs témoins  font  ul/ignés  & 
emendus  ,  comme  s'il  n'avaient  pas  encore  dcpofc  filais  jamais  on  n  a  vu  tranjcnrc  les 
depofiti  ns  des  ttmoins  ,  &  les  leur  jiirc  Jigner  enjuiîe  ,  fi  ce  n'efi  dans  des  occafions  com^ 
me  celle-ci  oà  l'on  eherchoit  des  viâimes.  AI.  Des  fontaines  n'a  pas  eu  la  Jati.f^^ion  de 
fe  convaincre  entièrement  que  la  dépofiiion  tranfcnte  était  la  même  que  ta  première,  car  le. 
fieur  Huet  qui  collationnoit  avec  lui ,  ne  lut  remit  que  l'ancie/ine.  Une  fingulante  ren  a-quaHe, 
c'efi  que  le  fieur  Huet  qui  prenait  tant  d'intérêt  à  lu  rcgulariîi  de  cette  procédure  ,  étoit 
dénonciateur  6*  témoin  dans  cette  affaire^ 


^3^ 

a  été  tranfcriîa  mot  pour  mot  telle  que  vous  l'avez  faite  ;  il  faut  que  vciis 
en  loyez  convcïincu  vous-mênie  par-  la  repréfentation  de  celle  que  vcu5  avez 
(îgnée  ,  &  que  vous  (igniez  la  nouvelle  franfcrite  ;  je  vous  prie,  de  defcendre 
à  est  effet  le  plutôt  pcidible  &  cette  affaire  ne  vous  retiendra  par  dix  minutes 
en  ville. 

le  vous  réitère  combien  je  fois  fâché  de  votre  peine  ,  quoique  je  n'en  fois 
pas  la  cauie  ,  &  j'eipère  ,  comme  vous  voulez  bien  me    l'offrir ,  que  vous 
defcendrez  ,  mais  fi  vous   ne  pouvez  demain  ,  dimanche  eft  égal. 
■  J'ai  l'honneur  d'être  très-parraitement.  Signé  ,  Kiiet. 


Extrait  du  rahnoire iufl  'ificatif  de  M,  Barâil ,  préjenté   à  t ajTemhUe  de  paroijft 

■  du  ±j  mars  dernier, 

.  La  rnotioîi  a  eu  Ueu ,  h  on  foliciteroii  M.  le  général  de  feire  partir  pour  France 
M.  Allègre,  non  pour  foliiciter  foa  départ  pour  France ,  mais  bien  pour  l'em- 
pêcher de  revenir  d:.ns  le  quartier. 

Cette  motion  fut  rajetée  avec  horreur  &  la  voix  publique  n'a  pas  lailfé  ignorer 
avec  quelle  chaleur  les  intérêts  de  Me  Allègre  furent  défendus. 

Peîit-Goave,  12  février  S791. 

Voici  la  quatrième  fois  qu'on  fe  plaint  â  moi  de  vos  vexations  pour  les  ani- 
pvjux  de  vos  voifns  qui  vont  chez  vous.  Vous  n'ctes  pss  entouré  &  cepeti'- 
dant  vous  les  faites  arrêter  par  vos  nègres,  les  retenez  quelques  jours  fans  leur 
donner  à  maager  &  enhke  vous  les  envoyez  à  la  geôle. 

Je  vou'?  prie  &  très-inllamment  de  iinir  les  vexations  &  les  menaces  que 
vous  faites  aux  gens  de  couleur  vos  voifins  ,  que  vous  paroiliez.  opprimer  ,  û 
non  ,  Madame  ,  les  loix  viendront  à  kur  fecours  5  toute  proîeclion  eft  due  à  ces 
gens-là  contre  les    blancs  voifins   qui  les  vexent. 

j'ai  l'honneur  d'être.  Signé  ,  Huet. 

No  20. 

»  Le  premier  mars  dernier  ,  la  dame  veuve  Dubois  a  préfenté  requête 
»  aux  officiers  de  la  fénéchauffé  du  Petit-Goave ,  tendante  à  ce  qu'il  fût  défendu 


■X  tout  huiiHor  rie  (2  psï'niSftrc   d^avoir  à  faifir  -C"s:écu?-er  le3  réVenuJ  de  fn't 

habitation  ,  .qui  fo.îi,t  .dijà  Iqus  la,   main  ds  iuftice  ,  au   moyen  du  féqucftr© 
•  établf,  ibus'tsîiô'S- peines  qinl'  -plirroit  d^cernef  cbntre  eux. 

>»  Swx  cette  requête  le  .fiejiir  Sarail  a  rendu- l-ordonnanœ  fui  vante. 

Vu'  la  reqiiête  /enfemblè'  lei  conclufions  du  procureur  dti  foi  ^  nous ,  atteîicÎLt 
[ue  rîiabitation-  'dont  ■'s'agit  '€^-  féqueftrëeà  la'  requête  de  plufieurs  créanciers  ,  &• 
[u'il  y  a  même  piufieurs  recommandations  faites  audit  féqueftre,  nous  fefons  difenfe 
1  tout  huiîTier  de  faire  aucune  faiiic  -  exécution:  fur  ladite  habitation  ,  attendu 
^ue    les  revenus    qu'on   pouToit  faifir  -  exécuter   font    déjà   fous  le  coup 
Î2  la  juflice  ;  fauf  audit  huiîTier  à  procéder  par  voie  de  recommandation  entre 
es  mains  du  nommé  Lemaine  établi  féqueftre  pour  les  créances  dont  eii  chargé  ,< 
0.13  toute  peine   que  da  droit  ,  &  môme  d'interdidion  ,  ce  qui  frra  notifié  à- 
:h3Cim  des  huifficrs  ,  cSr  à  k  charge  par  la  fuite  de  provoquer  inceffamment  le' 
yndscat   de  fes  créanciers  ,  afin  d'avifer  au?c  m.oyens  de  h-  répartition  de  ce 
nêrac  féquefr-e  ,  ce  qui  fera  exécuté  ,  nonobfïant  appel  &c. ,  &  ordonné  que 
a  pVéfente  foit  Tignifîée.  Donné  de  nous  au  Petit-Goave  ,  ce  deux  mars  17910- 
iigné  ,  Barail.  Sig-iifié  le  mêmi;  jofur  par  rhuiiTier  Clouzeau^,  fslon  fon  rapport,  j 


Copie  des- otfdrës  donnés  par  M.  Julbin  de  Saint  Vertry  ,  procureur  général  9 
30ur  laiiTsr  entrer   à  la  geôle  différentes  perfonnes  pour  parler  aux  prifonniers- 
îu  Petit-Goave  détenus  dans   les  prifons  du  Port-au-Prince» 

Le  geôlier    peut   laiiTer   entrer  à  la  geôle  M.  Simonet  ,  pour  '  parler  à  ^fc 
3racr)n  de  Rocheforf  en  vOire  préfence.  Ce  n'eft  que  pour  cette  fois.  Signé-' 
rulbin  de  Saint  Vertry. 

Le  geôlier  peut  laifTer  entrer  à  h^gsole  Mi  Grandidier  ,  pour  parler  pou  1? 
Bette  fors  à  M,  Allègre  aîné  ,  (  il  étoit  détenu  fans  décret.  )  Signé  Julbin  ,d^- 
Sainr  Vertrv. 

Suivent  fo'fxantè-cînq' ùrdres^femhlabhs.' 


Extrait  dés  re^ifl^es  du  greffe  du  Jîége-royal  dit  "Peùt-Goavéî' 

Nicolas  -  Françoi'î  de  Barail ,  lieutenant  particulier,  Jugé  audit  fîége.  "    ;  ' 

Entre  le  fieur  Mèv ère  ,  ancien  chirurgien  major  de  cette  ville,  aéluelîemefltî 
habitant  au  Grand -Goave  ,  défendeurs  aux  fins  de  requête  ,  ordonnance  &' 
exploit  des  premier -&  feize  jui»  dernier  5         Sënâc  P.  D.  P.- 

Ec  les  lieur*  Béairix  &  Leray  ,_^habitans  en  ce  quartier  ->  au  nom  6 
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exécuteurs  teflamentaires  de  feu  (leur  Morin ,  vivant  habitant  de  ce  quartier 
défendeur  M«  Scovaud  ,  P.  D.  P. 

Donné  de  nous  juges  fufdits  ,  audience  tenante  ,  Petit- Goave,  17  juillet  mil{ép 
cent  quatre-vingt-dix.  Signé  au  r  giftre ,  de  Barail  j  collationné ,  figné ,  Lory. 

Emolument ....  2  —    J    .  . 
Ir'*cr;'"^tï-'>n  ,  .  .  .1  ÎO 
2  Expédirion  ...  3  ^ 
Liqiiidation .  ...  .1  5 
du  roi  ...  10 


No  ■  23. 

Extrait  des  regifires  du  greffe  Je  la  fé  né  chauffée  du  Petit  -  Go  ave, 

Achille  Huet  de  la  Chelle  ,  écuyer ,  coafeiller  du  roi ,  féîïéchal ,  ji^f, 
audit  fiége.  I 

Entre  le  fieur  Théodore  Gavttier  .  r'[cà-vA  ,  cererraot  ?i>  Fcrt-2U  -  Prince  | 
demandeur  aux  fins  de  requête  ,  ordonnance  &  exploit  des  vingi- deux  &  vingt- 
quatre  oftobre  dernier  ,  M«  Scnac  ,  P.  F.  P. 

£t  le  Sieur  Carlon  ,  habitant  de  o  quartier  ,  au  non  &  comme  exeGineui 
teftamentaire  du  feu  fieur  Cartier ,  vivant  négociant  en  cette  vilie ,  M« 
Scovaud  ,  P.  D.  P. 

Donné  de  nous ,  audience  tenante  ,  Petit-Coave  ,  huit  juin  mil  fepr.  cenl 
quatre-vingt-dix  i  figné  auregiflre^  Huet  de  la  Chtlle.  Ccllaticm^é,%né,L*uiour; 
greffier-commis* 

Emolument ....  2  —  5 
Infcription   .  .  .  .  1  10 
2  Expédition  •  •  -  5 
Liquidation.  .  , ,  .  i  s; 
Pr  du  roi  ...  .  10 


\  31 —  M 


N°  24. 


De  la  feuille  de  Me  Scovaud  tenue  au  greffe  en  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix  a  été  extrait  ce  qui  fuit  ;  , 

avrils  Amirauté,  feaieacs  comradiaoire  3ïliv.—  iji'» 


iJem  Sentence   contradiftoire  •  •  .  3^  — 

idem  Délibéré  ,  Zabet  contre  Sauvage  .........  88 

■zy  tdcm  Deux  fentences  contradi£loires.         ^^^^  |  .  .  .  63  —  10 

j  ^  j^^l  fentence  coniradiûoire.  •  •  •  3 1  —  i  5 

Au  bas  de  cet  état  eft  écrit  , 

Pour  acquit  du  fieur  Scovaud ,  Petit- Goave ,  premier  juillet  mil  fept  cent 
uatre-vingt-dix  ;  figné  -  Loiy.  ^  .  , 

On  po'irroit  citer  &  prouver  mille  raits  de  ce  genre  ;  nous  penions  que  ceux 

i-dtlTus  fufrifent.  .  ,  ^     „    ,  ,  r 

Je  certifie  les  pièces  ci-deffus  &  des  autres  parts  rapportées  ,  conformes  aux 
riginaux  depofés  aux  archives  de  la  municipalité  du  Fetit-Goave  ,  le  4  mai 
791.  Canteloup ,  fecrétaire-greffier. 

Vu  par  la  cour  la  remontrance  du  fubfîitut  faifant  fon£l:ions  de  procureur 
énéral  du  roi  en  la  côùr  ,  contenant  que  par  une  délibération  de  la  paroiffô 
□  Petit-Gon^  e  du  1 4  mars  ,  après  avoir  énoncé  plufieurs  reproches  &  incul- 
pions faites  à  MM.  Hué't ,  fenécbal  ,  Barail  ,  lieutenant  de_  juge  ,  &  Delafond, 
rotureur  du  roi  au  Peti:-Goave  ;  ralTemblée  a  arrêté  ,  qu'il  me  feroit  adreffé 
ni  e'vpédiiion  en  forme  de  cette  délibération  ,  pour  me  fervir  de  dénonciation 
Dntrc  ces  (ro^s  oiiicier>. 

L'eivoi  de  cette  délibération  &  d'une  autre  du  27  du  mime  mois,  concernam 
ico'  e  ces  trois  ofticiers  ,  nous  a  été  iiit  le  20  mars  par  les  ofScieri  muni- 
ipaux  du  Petit-Goave  :  ces  deux  pièces  étoient  accompagnées  d'une  lettre 
iftruâive  de  la  municipalité  fur  ks  reproches  &  accufations  énoncés  dans 
i  délibération  du  14  T^'^^rs.  '  ,      .  ' 

S'il  eft  de  notre  devoir  ,  Meffieurs  ,  de  vous  dénoncer  les  juges  qm 
'écartent  de  leur  dignité  &  de  la  fainteté  de  leurs  fondions  ,  il  l'eft  égale- 
lent  de  vous  prévenir  contre  toutes  accufations  qui  pouroient  être  le  fruit 
ie  la  haine  ,  ou  d'une  injulle  récrimiination. 

NouS  marchons  dans  des  temps  difficiles.  L'efprit  de  parti  divife  les  ci- 
oyens  entre  eux ,  il  défoie  cette  fuperbe  colonie  ;  mais  inflexible  dans  fes 
>rincipcs  d'une  vérité  éternelle  ,  comme  la  raifon  fur  laquelle  ils  font  fondés  » 
lU  milieu  du  AéïoràrQ  &  de  l'agitation  générale  ,  le  ^  magiftrat  doit  refttr  im- 
)affible  &  inébranlable ,  commue  la  loi  dont  il  ell  l'organe. 

L'œil  vigilant  de  notre  miniftère  eft  fans-ceffe  ouvert  fur  le  ^  dépôt  facr« 
les  loix  ,  feules  &  uniques  bafes  fur  lefquelles  repofent  la  liberté ,  la  fûreté 
ndividuelle  &  les  propriétés  de  chacun  des  membres  de  la  focieté.  Faites 
Dour  tous  ks  tems,  elles  ne  peuvent  fléchir  ^u  gré  des  circonftances ,  ni 
lu  gré  des  perf  cnnes  ;  autrement  le  but  de  toute  affociation  pohtique  eft  manqué. 

Jufqu'à  ce  que  par  des  confidérations  dont  il  eft  feul  juge  ,  le  fouverain  ait 
"jfpendu  k  cours  ordinaire  de  la  Tifldiae  publique  ,  notre  miniftère  ne  pem 


.donc  rciler  dans  Tinaôîon  5  &  vous  ^  MtfTicurs  ,  vous  ne  pouvez  retarder  la 
pourfuire  des  délits  qm  ncus  iont  dénoncés  ,&  qu&  nous  fcumeuons  à 
rorre  tribujnaL  „  . 

Mais  parmi  les  inculpaiicns ,  parmi  les  reproclies  faits  à  MM.  Huet ,! 
Baraii,  &  Lafond  par  la  délibération  du  Petit-Goave  du  14  du  mois  der-l 
nier  ,  il  nous  lémble  que  les  fairs  fur  lefqucls  portent  le  plus  grand  non)bre{ 
de  ces  inculpations  -feroient  plutôt  la  matière  d'un  xégkment  civil  que  le 
^ujet  d'une  inftruwlion  criminelle.- 

De  ceus  les  faits  imputés  à  ces  trois  .ofticiers  par  la  délibération  dom 
pous  venons  ,de  parier  ,  plus ,  particulièrement  encore  à  MM;.  Huet  &| 
Baraii  par  la  lettre  iiiftru£i:ive  de  la  municipalité  du  Petit-Gcave  ,  les  deua; 
feules  qui  pourroient  être   l'objet  d'un  règlement  extraordinaire  font  ; 

1°  d'avoir  cherché  ;à  fuborner  des   témoins  entendus  en   dép^fuions  dam 
les  procédures  commencées  à  l'occafion  de  divers  délits  ccrnmis  au  Pctit-'Goave  . 
£f  qui  _nous  ont  été  4'=noncés  dans  le  tzms. 

ao  d'avoir  changé  ,  les  ;déporiîions  de  plufieurs  tcmoiris  fous  prétexte  qu'i. 
y  manquoit  quelqiïe  foî-maliîé.  ^  ■ 

Ces  mculpations  font  graves  fans  doute  ;  elles  méritent  toute  ranimadvcriîoi 
de  notre  miniftère  ,  elles  provoquent  toute  la  févérité  de  la  juilice  ;  mais  ce 
incu-lpations  font  -vague's  &  prématurées.  Ce  ne  peut-être  aux  termes  é 
Farticle  premier  du  titre  2. S  de  l'ordonnance  de  ï^to,  qu'après  la  vifite  de; 
procès  auxquels  peuvent  appartenir  IvS  témoins  ,  d'avoir  été  Subornés,  ou  au 
.moins  ce  ne 'peut-être  qu'après  le  récolkmcnt  confrcniaiicn  qu'une  plainte  e" 
fubornjuion  des  témioms  peut  ^'établir  ,  t*:nt  contre  ceux  qui  iont  d^fîgnéj 
■^omme  les  ayant  fubornés  ,  que  contre  les  témoins  eux-mêmes. 

En  effet  ^  Meilleurs  ,  ce  n'efl  qu'api  ès  le  récollemient  &  lors  de  la  corn 
frontation  des/accufés  atx  tém^oins ,  que  le  témoin,  les  dcpofitions  peuven 
être  connus  des  accufés  \  jusqu'à  ce  moment  toute  la  procédure  e.ft  fccrèt 
•pour  toute  autre  que  pour  les  juges  inflruiîerrs  ;  or  de  toutes  les  procédures  enta 
-fnées  à  roccafion  des  divers  dtliîs  commis  eu  PetiL-G<«ive  ,  aucune  n't-ft  ercor 
.ïéglée  ;  les  témoins  entendus  &  leurs  dépcfitîons  font  donc  encore  une  chef 
inconnue  .  aux  accufés  5  dès -lors  fur  quoi  peut  donc  porter  en  ce  moment  fin 
x^doation  faire  aux  juges  du  Pctit-Goave  ,  de  fuboniation  de  témoins  ,  &  cell 
(d'avoir  changé  leurs  dépoiîtions, 

i.  Nous  pcnfons  ;donc  qu'à  l'égard  de  ces  deux  faits  ,  les  feuls  qui  paroijTen 
fisfceptibies  d'une  milrUÛion  criminelle ,  qu'une  plainte  de  notre  part  feroj 
prématurée  &  n^us  nous  bornerons  à  d^-mand^r  aûedece  que  nous  prenon 
pour  dénonciation  tout,  ce  ^qin  cft  annoncé  '  à  ce  fuieî  tàîu  dans  la  délibéràtibr 
de  la-pardiffe  d?«  Pttit-Goave  du  14  mars  dernier  ,  que  dans  la  tertre  iniffU'tlv.t 
évi  Petit-Goave  du  29  du  même  m.ois ,  nous  réferv-ant  d'en  rendre  plaint 
(EH  t-ms  &  lieu. 

^^yast  aui  autres  reproches  faits  aux  S^suri  Haet,  Baraii  ScLafondjUme  paroiiTea 
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îment  fvCceptîhlcs  d*un  règlement  civil  ,  &  nous  les  divlfercns  en  deux  clalTcs. 
Les  uns  tels  que 

^  L'inculpation  faite  à  ces^  trois  ofHciers  d'ai'oir  par  leur  follicitation  auprès 
4.  le  génei-al  été  cmfô  de  l'aneftation  de  plufîeurs  perfonnes  du  Petit-Gcave. 

>  d'avoir  par  des  propos  incendiaires  feiné  le  trouble  &  la  divifion  dans  la  pareille» 
»  d'avoir  été  chefs  d'une  corporarion  établie  au  Pctit-Goave  pour  opérer 
;ioiw  de  l'ancien  régime, 

>  d'avoir  mis  en  délibération  dans  tine  affemblée  de  cette  corporation ,  fi 
Dlîicireroir  M.  le  général  de  faire  partir  pour  France  le  Sieur  Allègre  aîné  détenu 
;  dans  les  prifons  du  Port-au-Prince  ,  depuis  élargi  par  le  gouvernement, 
es  quatres  inculpations  nous  femblent  teiiement  liées  zvcc  la  conduite  de 
e  général  envers  les  habitans  du  Petit-Goave  ,  que  nous  ne  penfons  pas  qu'il 
t  lieu  à  rien  requérir  à  cet  égard  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  psr  l'afTcm- 

naîionale  &  par  îc  roi  fur  la  conduite  de  M.  le  général  &  les  circonftances. 
n  effet ,  Meffieurs  ,  la  corporation  dont  s'agit  ici  s'cft  établie  .au  Petit-Goave 

lesaufpi:es  de  M.  le  général;  l'arreflation  de  plufieurs  perfonnes  du  Petit- 
vc  a  eu  lieu  tant  en  verru  des  décrets  de  juôice ,  cii'en  exécuîicn  des 
es  de  M.  le  général  ;  il  efl  donc  évident  que  la  conduite  qu'on  reproche 

fujet  à  ces  trois  -officiers  eft  étroirement  liée  à  celle  qu'a  tenue  M.  le 
ral  en  ces  tems  -orageux  envers  les  habitans  du  Petit-Gcave  :  or  par  l'anicle 
de  l'ordonnance  de  1766  ,  concernant  le  gouvernement  civil  des  îles  fran- 
s  de  l'Amérique  fous  le  vent  ^  &  par  l'article  17  de  l'ordonnance  fur  la 
ce  6z  la  difcipline  des  officiers  du  confeil  fupérieur  de  Saint-Domingue  ,  le 
jéfend  impéraiiA-emept  au  confeil  fupérieur  de  s'immifcer  dirc&ment  ni 
eftement  dans  les  affaires  qui  regardent  le  gouvernemenr. 
'une  autre  côté  la  délibération  qui  a  pu  avoir  lieu  en  l'affemblée  de  cettft 
oration  concernant  le  fieur  Allègre  aîné  ,  ne  lui  ayant  porté  aucuîi 
idice  ,  ne  peut  motiver  nulle  plainte  régulière.  * 

,niî  ,  ^^c^^:eurs ,  à  l'égard  de  ces  quatre  inculpations  faites  à  MM.  Huet ,  Ba- 
&:  L  fond  tant  par  la  délibération  de  la  paroiffe  du  Petit-Goave  dw  14 
nois  dernier,  que  parla  lettre  inflruftive  des  officiers  municipaux  du  Petic- 
ve  du  29  du   m.ême   mois ,  nous  ne  croyons  pas   qu'il  y  ait  même  lieu 
it  à  préfcnt  de  vous  demander  aâe  de  la  dénonciation  qui  nous  en  eft  faire, 
îfle  maintenant,  MeffieiirSj  les  reproches  faits  à  ces   trois   officiers  MM»' 
r  ,  Baraii  &  Lafond  ,  concernasit  l'exercice  de  leurs  fon£lio!îs. 
'  d'avoir  exi7;é  des  plaideurs  des  fommes   qui   ne  leur  étoient  pas  dties. 
*  de  s'êtr.;  divifés  pour  opérer  dans  deux  endroits  difërens,  le  mêrre  jour,  en  fe 
K  réciproquenienr  pour  préfensdans  chaque  lieu,  quoi  ou  ils  ne  fuffem  que  dars  un., 
'd'avoir  refufé  de  taxer  les  frais  de   prile  ,  conduite  d'animaux  épaves. 

Crf^-à-'i're  que  fi  vous  avc-^  eu  l'intent'wn  manifrf't  de  m' ûJfilJUiir,  Ù  fu€  yoUi  ajci^  ina-i-^ 
Gtn  CQU2  ,je  fi'ui pa^  U  droit  de  rnsfluiadru  coniix  vous. 
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'.«d'avoir  défendu  à  divers    particuliers  d'en  envoyer  à  la  Geôle. 
%  enfin  d'avoir  fait  défenfe  fous  peine   d'interdidion  a  un    huiliier  ée 
faire  ef^orter  pour  faifir  chez  un  particulier.     ^     ,        ,  .  ,  . 

De  ces  cinq  faits  ,  avant  que  ces  trois  derniers  puffent  être  l'obiet  d  une  plain 
il  faudroit  à  l'égard  du  refus  de  taxer  les  frais  de  prife&de  conduite  d  animaux  epa^ 
que  les  offiaers  eulTent  été  mis  en  re.ard  ,  iuivant  les  formes  prefcni 
cour  conftater  cette  efpèce  de  déni   de  juflice.  j        •      ^  i 

A  l'égard  des  défenles  faites  à  divers  particuliers  d  envoyer  des  animaux  i 
seole  ,  quels  font  les  jugemens  des  ordoanances  qui  établirent  cette  imputa,, 
l'une  t^anière  juridiquet  la  feule  qui  puiITe   être  reçue  en  pareil  cas  col 

'^Of^fà  UdlS' faite  à  un  huiffier  fous  peine  d'interd^ion  de  i, 
efco^'ter  pour  faifir  chez  un   particulier  ,  cette  imputat-on  f  trop  vag^ 
cette  défenfe  d'ailleuis  peut  avoir  été  fage  ;  vous  le    favez ,  MefTieurs  ,  le 
nagemeM    &  les  égards    dont    font   tenus   les    habitans  envers  les  pa 
condamnées  par  les  jugemens  ,  dont  l'exécution  peuc  le.r  être  confiée  ,  ne  J 
p"pas  de  fe  fairlaffifter  de  la  force  publique  avant  d'avoir  confiâtes 
In  procèsverbal  la  réfifiance  qu'ils  ontpu  éprouver  en  voulant  rempli  rieur  mmu 
Mais  ,  Meilleurs  ,  avoir  exigé  des  P^^'^^^^^^f^^^^!^  t^Zf^/. 
fixée  par  le  tarif,  eft  un  fait   pour  lequel  MM,  Huet  ,  Barail  &  Lato.... 
peuvent  fe  fouftraire  aux  peines  portées  par  le  règlement ,  &  nctammtnt  : 
celui  d-  1787  portant  tarif  des  frais  de  juftice  ,  art.  i^'"   du  chap.  13. 

Ne  pouvant  au  furplus  kfdites  peines  être   réputées   comminatoires  , 
feront  prononcées  même  d'office  ,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  plainte  ,  i( 
la  part  des  parties  ,  foit  delà  part  du  miniftère  public.  ^ 

S'être  divifés  pour  opérer  ,  le  même  jour  ,  dans  deux  endroits  difteren 
fe  tenant  refpeaivement  pour  préfens  à  chaque  endroit ,  eft  encore  un  tait 
importe  de  réprimer  ,  parcequ'il  peut  fournir  des  moyens  de  fe  pourvoir  c 
des  aaes  effentiels  ,  &  fur  lefquels  repofent  fouvent  le  bonheur  &  la 

quillité  des  familles.  ;    •      j    1  w 

Ce  confidéré  ,  Meffieurs  ,  vous  plaife  ,  vu  la  délibération  de  la.  paroil 
Petit-Goave  du  14  du  mois  dernier;  autre  délibération  de  la  même 
du  27  du  même  mois ,  la  lettre  inftrudive  des  officiers  municipaux  du 
Goave  datée   du    29  dudit  mois  à  nous  adreffée  ,  &  fignée  Cels  ,  notai 
fonaion  ,  &  Canteloup,  fecrétaire-greffier ,  lefquelles  dites  trois  pièces  demeu 
jointes  à  la  préfente  réquifition  ,  après  avoir  été  paraphées  ,  ne  varietur  ,  ] 
préfident  de  la  féance  ,  &  enfin  ledit   préfent  réquifitoire  îious  donner  a 
ce   que  nous    prenons  pour  dénonciation  tout  ce  qui  eft  énoncé  tant 
ladite  délibération  de  la  paroiffe  du  Petit-Goave   du  14  du  mois  derniei 
dans  ladite  lettre  inftruaive  à  nous  adreffée  par  la  municipalité  du  Petit-' 
le  29  dadit  mois,  concernant  les  inculpations  faites  pr  la  paroiiTe  du 
Goave  à  M.  Hust ,  fénéchal  1  Barail ,  lieutenant  de  juge  j  &  Delafond,, 


ur  du  roi  en  la  Cénéchauffée  Se  amirauté  du  Petît-Goave  ;  d'avoir  cherché 
borner  des  témoins  pour  rendre  les  citoyens  ,  qu'ils  prétendent  avoir  été 
es  lur  leurs  foUicitadons  ,  vi£l;imes  de  leur  patriotifme  ,  &  d*avoir  changé 
épofitions  de  plufieurs  témoins  ,  fous  prétexte  qu'il  y  manquoit  quelque 
..ilité  j  nous  réfervant  exprelTément  de  rendre  plainte  fur  ces  deux  faits 
re  qui  de  droit  ,  en  tems  &  lieu. 

ir  ctî  qui  concerne  les  faits  relatifs  à  i'arreftation  de  diverfes  perfonnes  de 
2  paroilfe  ,  &  à  la  corporation  qui  s'eft  formée  dans  la  ville  du  Petit-Goave  , 
ricee  par  ladite  délibération  de  paroiffe  du  14  du  mois  de  mars  dernier, 
ir  la  letcre  mllruéirve  de  ladite  municipalité  ,  adreffee  à  nous  en  date  du  29 
:  mois ,  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  même  à  dénonciation  aux  tribunaux 
du  l'étroite  liaifon  qu'ont  les  faits  avec  la  conduire  tenue  pour  lors  par 
;  général- envers  les  habitans  du  Petit-Goave. 

,  ce  qui  concerne  les  imputations  faites  auxdits  MM.  Huet ,  Barail  6c 
id  vd  avoir  refufé  de  taxer  les  fiais  de  prife  &  conduite  des  animaux  épaves  , 
ir  défendu  à  divers  particuliers  d'envo)  er  des  animaux  à  la  gcole  ,  déclarer 
Rj  a  lieu  de  procéder  judiciairement  à  cet  égard  ,  attendu  qu'aucune  de  ces 
nations  n'a  été  conil  itée  d'une  mianière  juridique. 

ce  qui  regarde  la  defenfe  faite  à  un  hui.Tier  ^  fous  peine  d'interdi8:ion  de^ 
re  efcorter  pour  ùif.r  cl  ez  un  particulier  ,  renvoyer  les  parties  léfés  àfe 
■oir  ,  s'il  y  a  lieu  ,  p;ir  le"  vo'es  ordinaires. 

an  en  ce  qui  regarde  Fi  c  ;:n  fait.;  par  îi  paroilTe  du  Petit-Coave  zux 
ilM.  Ruer .  f  arcdl  &  Lafoac  ,  d'  avoir  exigé  des  plaideurs  des  fomnics  au- 

de  celle  taxée"  pâr  Vd^  utà  ,  iv  de  s'être  divifés  pour  opérer  ,  le  même  jour  , 
:ux  endroits  différons  ,  en  le  tenant  réciproquement  préfents  à  chaque  lieu, 
iner    que   les  minutes  &    reijntres  de   la  jurïidiâion    du  Petit-Goave 

inceffamment  compnlfés  à  notre  diligence  ,  pour  le  procès  verbal  de 
.iltion   defdites  minuces  &  regiitiies  à  nous  envoyés  ,&  lus  par  nous ,  re- 

par  la  cour  ,  fiacué  ce  qu'il  appai  ■  iendrcf. 

pour  procéder  auxdiri  cornp'jUbires ,  nous  requérons  en  outre  ,  qu'il  vous 
,  Meffieurs  ,  commettre  à  cet  efie';  M.  Dtiouard^l'un  des  confeillers  çn 
jurildiftion  ,  ladite  remontt  r.nce  ,  (Ignée  ,  I  '  '^ois, 

la  remontrance  du  procureur  général  du  ro- ,  {ignée  Dubois  ,  en  date  de 
r  i  h  délibération  delà  pa'piiïe  du  Petit-Goave  du  14  du  mois  dernier 
délibéra! ion  de  la  même  paroiiTe  du. 27  du  même  mois;  la  lettre  in- 
ve  des  cfnciers  municipaux  de  ladiie  ville  du  29  ai'ffi  dudit  mois  ,  aHrefîee 
)L-urt;ur  gén  --al  dv  roi' ,  &  (igné  Celle  ,  notable  en  fondions  ,  &  Canteloup 
ire-greffier  ;  ouf  le  rapport  de  M,  Chambellan ,  confeiller  ;  &r  tout  confidéré. 
cour  donne  a£le  au  procureur  général  du  roi  de  ce  qu'il  prend  pour 
dation  tout  ce  qui  eft  énoncé  dans  la  délibération  de  la  paroiffe  du 
'r^oa.vQ  du  14  du  mois  de  murs  dernier,  que  dans  la  lettre  inft^-uâive 
se  au  procureur  général  du  roi  par  la  municipaUté  du  Petit-Goave  d^ 


,o  -Audit  mois ,  coacMnarft  les  înaiVionS  faîtes  pir  b  piro,«e  du  Petit-Gc 
àHua  fénéchal    Barail  lieutenant  de  juge  ,  &  Delatond  .  prrcureur  du  ro, 
îa  f  Mchauffée  &  amirauté  du  Petit-Goave  ;  d'avo.r    cherche  a  fuborrier 
éW;7  pour  rcdr^-Jes.çitoyens,  qu'ils  prétendent  «voir  ete arrêtes  fe 
forcitatioL  ,  viaimes  der'Ieur  .patriotifae ,  &  d'avoir  change  les-  d=po& 
d.   pXa:-;  téi^oin^,  fous   p/ete«e    qu',1  y  m„nq„o,t    quelque  forma 
ti  domie  aae  de  fes  réierves'  exprefies  de,  rendre    pla.me  fur  les  deux 
eç^ntïQ  QUI  de  droit  en  îems  &  lieu..  «   .  i  r  , 

È;  ce  qui  concerne  les  faits  relatifs' ,  à  Fàrrella.on  de  ^luûeun 
hÀ.  paroiiïe  ,  &  à  la  corporation  qui  s'eft  formée  dans  la  ville  du  Pent-Go 
par  ladite  délibération  de  ladite  paioiffe  du;  M  dudit  mo,s  ^da^ 
dé  nier  ,6Aar  la  lettre  inftruaive  de  ladite  municipalité  adrcffee  ^_  pro. 
Sïral  du  loi en  data  du  29  dudl.  mois  ,  ordonne  qu'expédition  defdites  p 
f  infi  que  de  la  emontrance  auxquelles  elles  demeureront  jorn^es  .  apres_  avoi 
^T^X^-s   ne  varictur.V^  le  préfident  de  la  féance  ,  feront  adreffees  mceff; 

être  ftatSé  dans   leur  fageffe.,  ^  _       P.-^V-l  &  Delà 

En  ce  qui  concerne;  les  inculpations  faites  auxdits.Huet ,  ba. a: 1 5^  Ueta 
d'avoir  refufé  ds,  taxer  les  frais- de  prife  &  conduite  des  atjimaux  ep 
d'avoir  défendu  à  divers  particuliers-  d'envoyer  des  ammaux  a  la  g.o.e  ,j 
aa.  au- procureur  généi'il  du  roi- de  la  plainte  ^  Im  permet  de  faire  in^ 
défaits  faits  ,  circonfcnces  &  dépendances, .  j';^..~^;Ainî 
EfTalement  pour  la  défenfe  faite  à  un  huifiier  fous  peine  dintcdithon- 
feire"' escorter  pour  faiur  chez:  un  particulier,-  ^  1  '  ..VI 

Donre  pareillement  ade  au  procureur  - général  dn  rci  de  fa  plainte  a  1 
fion  de  l'inculpation  faite  par  h  paroiffe.  du  Petit- Goave  auxdits  Huet , 
&  Delafbnd,  d'avoir  exigé  des  plaideurs-  des  fommss  au  deffus  de 
fixées,  par  le  tarif  dà  s'être  divifés  pour  opérer  ,le^  même  jour ,  datî, 
endroits  différens ,  en  fc  tenant  réciproquement  prefens  en  chaque  liei 
permet  de  faire  informer  defdits  faits  circouftances  &  dépendances  •  or 
e:i  oatre  à  toutes  fins  que  les  minutes  -S-;  regiftres  de  la  jurifcliaion  du 
Gjivc  ierou  inci^ffim^ar  corn  :)al{es  à  ii  diligence  daprocureur  gênerai  du  rQi 
k  procès  verbal  de  convpulioire  des  regiite  &  des  minutes  être  jom 
procédure   comme  pièce  de  convitlion».  ^  .  j  y^r 

Et  pour  oîocéder  audir  compulfoire  k  rinfarmation  des  faits  ci-delius 
que  de  tous  autres  c-irconftaoces  8c  dépendances  ,  &  pour  décerner  tous . 
îïéeefTaires  iur  les  conelufions  du  ûibftitut  du  procureur  gênerai  en 
Aurifdiaioii  ;  la  coïc  commet  M  Dufouard  confeiUer  en  leelle  ,  pour  ' i 
lâdm-e  rapportée  en:  la  cour, ^  être  fur  les  concluO-on^  du  procureur  \ 
4atué- par  elle  c.e  -qu'ir  appameiidra.      ■      .    ,  ,  t^-jt 

^"  l  Donné  au  Porir-au-Princ:^.:  en  conflit',  f  février  îym.  Sz^^e-Délsîîiart 
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